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BFI USINE DE TRIAGE LACHENAIE LTÉE 
 

PROCÉDURE STANDARD D’ÉVALUATION 
DES RÉSIDUS 

 
(VERSION SYNTHÈSE) 

 
OBJECTIFS 
 
• Déterminer si les exigences du certificat d’autorisation de BFI lui permettent de 

transporter, traiter ou éliminer les résidus ou les matériaux contaminés soumis, 
conformément aux règlements en vigueur. 

• Identifier les conditions d’élimination d’un résidu conformément aux normes 
environnementales. 

 
DÉTERMINATION DE L’ACCEPTABILITÉ D’UN RÉSIDU DANS UN LIEU 
D’ÉLIMINATION DE RÉSIDUS SOLIDES 
 
La figure de la page suivante illustre le processus d’acceptation d’un résidu au site de 
BFI. 
 
RÉSIDU SOLIDE 
 
• Est-ce que le résidu solide est un résidu dangereux selon le Règlement sur les 

matières dangereuses? Si oui, le résidu n'est pas conforme et ne peut être accepté au 
lieu d'enfouissement de BFI. 

• Est-ce que le résidu est un résidu solide selon la réglementation en vigueur? Sinon, le 
résidu n’est pas conforme et ne peut être accepté au lieu d'enfouissement de BFI. 

• Assurer la conformité des opérations de BFI et de ses partenaires conformément aux 
règlements en vigueur. 

• Créer un dossier technique complet supportant les projets de gestion, en vue des 
vérifications environnementales actuelles et futures des opérations de BFI et de ses 
partenaires. 

 
SOLS CONTAMINÉS ET RÉSIDUS INDUSTRIELS SOUMIS À LA PROCÉDURE 
D’ÉVALUATION DE BFI 
 
Basée sur la Loi sur la qualité de l’environnement du Québec et sur la réglementation qui 
en découle concernant les résidus dangereux et les résidus solides, sur les différentes 
directives du MENV ainsi que sur les normes de BFI, la procédure d’évaluation de BFI 
s’applique entre autres pour les résidus suivants : 
 
• Produits résiduaires solides à 20 °C. 
• Résidus d’incinération de résidus solides. 
• Boues pelletables non dangereuses. 



oui

PROCÉDURE D’ÉVALUATION DES RÉSIDUS

SOL
MATIÈRE

RÉSIDU

Matériel de
recouvrement

(1) composés phénoliques, Cd, Cr, Cu, Ni, Zn, Pb, Hg, H&G

Matière
dangereuse
résiduelle

<art.30 RDS1

Résidus refusés Résidus acceptés

oui

non

non

oui

oui non

< C
- 30% argile
- 5% résidus

Déchets solides
(Art. 1e) RDS
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• Résidus de puisards de rue. 
• Boues d’usine municipale. 
• Sols dont la concentration en contaminants est inférieure au critère indicatif C. 
• Les résidus d’amiante provenant de bâtiments industriels. 
• Les matières résiduelles d’origine internationale. 
• Tous les matériaux ou résidus contaminés par des produits médicaux, chimiques, 

pharmaceutiques ou pétroliers, acceptables en fonction des règlements en vigueur. 
 
FORMULAIRE DE DONNÉES DE CARACTÉRISATION (FEMS) 
 
• Sols contaminés. 
• Boues de procédés. 
• Matières solides. 
 
Ce formulaire, présenté à la fin de cette annexe, permet d’apprécier : 
 
− si le résidu est acceptable ou non ; 
− la façon dont BFI doit en disposer. 
 
Dans le formulaire, on trouve : 
 
− des informations sur le générateur ; 
− des renseignements sur la partie à facturer ; 
− la provenance du résidu ou du sol (le lieu, l’usine, l’entreprise) ; 
− la source, le procédé générant le résidu ou le type de contamination pour les sols ; 
− les caractéristiques physico-chimiques du résidu (densité, état, pH) ; 
− les caractéristiques des sols (% silt, % argile) ; 
− les documents fournis par le générateur de résidus ; 
− la signature du représentant autorisé. 
 
FORMULAIRE DE MODIFICATIONS 
 
Ce formulaire permet de préciser certaines informations d’un dossier d’élimination.  À 
l’aide de ce formulaire, des informations peuvent être ajoutées, effacées ou changées à la 
demande initiale. 
 
EXIGENCES ANALYTIQUES 
 
Il est incontestable que l’historique de l’usage d’un terrain permet d’identifier les 
paramètres chimiques d’intérêt selon la présomption de présence, compte tenu des 
produits chimiques et pétroliers qui y ont été manipulés. 
 
Il est donc de la responsabilité du générateur des sols et matériaux contaminés de 
démontrer, en fonction de l’historique des activités d’un terrain, que ceux-ci sont 
classifiés conformément à la nature d’une ou des sources de contamination en présence. 
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INFORMATIONS REQUISES SUR LES CERTIFICATS D’ANALYSES 
CHIMIQUES 
 
• Laboratoire accrédité par le MENV. 
• Les analyses chimiques doivent avoir été effectuées dans une période n’excédant pas 

18 mois la date de la demande chez BFI. 
• Les certificats d’analyses doivent être lisibles, tapés sur le papier lettre avec entête du 

laboratoire montrant l’adresse et le numéro de téléphone.  Aucun rapport, manuscrit 
ou préliminaire n’est accepté. 

• Description des échantillons analysés : sol, boue de filtre presse, catalyseur usé, 
solide, lixiviat, etc. 

• Les unités de mesure. 
• Pour les paramètres “non détectés”, les limites de détection doivent être données. 
• Date de l’analyse. 
• Signature du chimiste du laboratoire.  Il doit être membre de l’Ordre des chimistes du 

Québec. 
• Numéro de projet ou de référence du laboratoire. 
 
DÉLAI D’ÉVALUATION D’UN DOSSIER 
 
• Prérequis: 

–  Dossier complet : 
� formulaire de données de caractérisation dûment rempli ; 
� certificats d’analyses complets, finaux et signés par un chimiste ; 
� tout autre document technique disponible : fiche signalétique, rapports. 
 

• Sols contaminés – 24 heures. 
 
• Matières résiduelles – 48 heures. 
 
• Si des précisions ou des modifications sont requises sur un des aspects du dossier, ou 

encore, que des analyses chimiques supplémentaires sont demandées compte tenu de 
la problématique du dossier, un avis sera transmis au représentant du générateur à 
l’intérieur du délai prescrit. 

 
• Pour tout ajout d’informations ou de documents à un dossier, le délai minimum 

d’évaluation du dossier est reporté. 
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CODE D’AUTORISATION D’ÉLIMINATION 
 
• Unique et spécifique à un résidu ou sol contaminé produit par un générateur et valide 

qu’une seule fois. 
 

Exemple: QC 671 970326 201002 
QC: Québec 
671: BFI Usine de Triage Lachenaie ltée 
970326: Date d’échéance de l’autorisation 
201002: Numéro de référence de BFI 

 
IMPORTANT 
 
• Un résidu ou un sol contaminé est considéré comme autorisé par BFI, seulement 

lorsque le code d’autorisation est communiqué au générateur ou à son représentant 
autorisé. 

 
REPRÉSENTATIVITÉ DES ÉCHANTILLONS DE SOLS CONTAMINÉS 
 
• Les échantillons de sols contaminés doivent être analysés par des laboratoires 

accrédités. 
 
La quantité acceptable minimale d’analyses sera : 

 
Volume de sols excavé 

(m3) 
Nombre d’échantillons 

moins de 30 1 
30 – 60 2 
60 –200 3 

100 – 200 4 
200- 1 000 4 + 1/100 m3 

1 000 – 2 000 12 + 1/250 m3 

plus de 2 000 16 + 1/500 m3 

 
• Ex: 475 m3 = 7 échantillons composites. 
• Ex: 2500 m3 = 17 échantillons composites. 
 
Un échantillon composite sera composé au minimum de 5 sous-échantillons unitaires représentatifs. 
 
Source:  Ministère de l’Environnement. Guide des méthodes de conservation et d’analyses des 

échantillons d’eau et de sol.  Direction des laboratoires. 
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Résidus 
 
Le nombre d’échantillons composites dépendra du volume de résidus généré. Un 
échantillon représentatif peut par exemple être le regroupement de 7 sous-échantillons 
unitaires prélevés au cours d’une semaine de production. 
 
Sources : 
 
• Règlement sur les résidus solides. 
• Procédure d’évaluation des caractéristiques des résidus solides et des boues 

pompables (Ministère de l’Environnement, Direction des laboratoires). 
 
MANIFESTES DE TRANSPORT 
 
Ce formulaire en cinq (5) copies, permet le suivi et le contrôle des quantités de sols 
contaminés ou de résidus industriels transportés entre le générateur et le lieu 
d’enfouissement de BFI.  Il doit permettre l’identification sans équivoque de chacun des 
chargements.  Chacun des chargements doit posséder un manifeste de transport dûment 
rempli pour accéder au site. 
 
• Nom, adresse et numéro de téléphone du générateur. 
• Adresse et numéro de téléphone du lieu qui produit les résidus ou les sols contaminés. 
• Code de résidu donné par BFI. 
• Description et identification claire des matériaux transportés. 
• Quantité de résidus, ainsi que le nombre de conteneurs, et le type de chargement. 
• Nom en lettres moulées et signature du représentant autorisé du générateur. 
• Date à laquelle le générateur envoie les résidus. 
• Nom, adresse et autres renseignements concernant le transporteur. 
• Date à laquelle les résidus ont été livrés. 
• Signature du chauffeur et date. 
 
POUR AMIANTE SEULEMENT 
 
• Nom, adresse et numéro de téléphone de l’opérateur. “Opérateur” fait référence à la 

compagnie d’enlèvement de l’amiante.  Si aucune compagnie d’enlèvement n’est 
impliquée, inscrire le nom du générateur. 

• Instructions pour manipulation. 
• Nom, date et signature du représentant autorisé du générateur. 
• Décrire la friabilité de l’amiante. 
 
NOTE:  Si les informations ci-haut mentionnées ne sont pas fournies, le 

chargement sera refusé. 
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PROGRAMME D’ASSURANCE ET CONTRÔLE DE LA QUALITÉ 
DOCUMENTATION DE LA DEMANDE (FEMS) 
 
• Tous les documents soumis, en référence à un dossier d’évaluation, doivent être 

signés par le représentant autorisé du générateur et datés. 
• Un lien clair doit exister entre les différents documents soumis (formulaire de BFI, 

certificats d’analyses, etc.) : les numéros de référence du projet doivent se lier entres 
eux. 

 
MANIFESTE DE TRANSPORT 
 
• Un manifeste de transport BFI doit accompagner chaque chargement de résidus ou de 

sol contaminé.  Il doit être dûment rempli et signé par un représentant autorisé du 
générateur. 

 
ÉCHANTILLONNAGE PONCTUEL 
 
• Afin de s’assurer de la qualité (conformité) des matériaux reçus, un échantillonnage 

ponctuel des matériaux pourra être réalisé à la discrétion de BFI. 
 
LA GESTION INTÉGRÉE DES MATIÈRES NON DANGEREUSES EN MILIEU 
INDUSTRIEL 
 
CONSEILLER LE GESTIONNAIRE DES RÉSIDUS ET/OU DES MATIÈRES 
 
• Informer et orienter le gestionnaire sur les modes de gestion. 
• Offrir une gestion complète à l’entreprise. 
 
APPORTER DES SOLUTIONS DANS LE BUT D’AMÉLIORER LA GESTION 
ACTUELLE 
 
• Fournir l’aide nécessaire dans le but d’analyser et de caractériser les résidus ou les 

matières. 
• S’assurer de la conformité légale. 
• Revoir les modes d’entreposage, de traitement, de transport et d’élimination des 

résidus. 
 
Élaborer un programme de recyclage 
 
• Gérer l’ensemble des matières. 
• Planifier les aires d’entreposage nécessaires. 
• Évaluer la qualité des matières. 
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Élaborer un programme de formation et de sensibilisation 
 
• Mettre en application le programme de formation et de sensibilisation. 
• Favoriser l’adhésion des employés. 
• Promouvoir et développer le concept de gestion 4RVE. 
 
Réduire les coûts d’opération 
 
• Options pour réduire les coûts d’opération. 
 
Former un partenariat avec le client 
 
• Équipe multidisciplinaire à l’échelle canadienne accessible en tout temps. 
• Programme de contrôle de la qualité et de suivi environnemental. 
• BFI, un partenaire fiable et durable. 
 
ENVOIS AUX ÉTATS-UNIS 
 
• Analyses : TCLP (Toxicity Characteristic Leaching Procedure). 
• WCD (formulaire de caractérisation). 
• Manifeste de transport BFI. 
• Manifestes de transport fédéral et provincial. 
• Transport. 
• Douane. 
• Élimination. 
 



BFI - USINE DE TRIAGE LACHENAIE LTÉE (UTL)

FEMS No.

3779, chemin des 40-Arpents
Lachenaie, Québec, J6V 1A3
Téléphone : (450) 474-4947
Télécopieur : (450) 474-1871

FORMULAIRE D'ÉVALUATION DES MATIÈRES NON DANGEREUSES OU DES SOLS CONTAMINÉS

DONNÉES DE CARACTÉRISATION

• CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE COMPLÉTÉ PAR UN REPRÉSENTANT DU GÉNÉRATEUR OU UN REPRÉSENTANT DE LA PARTIE
À ÊTRE FACTURÉE.  VEUILLEZ JOINDRE LES DOCUMENTS PERTINENTS TELS QUE CERTIFICATS D'ANALYSES, RAPPORTS.

• CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE REMPLI À LA DACTYLO OU AU STYLO EN LETTRES MOULÉES DE FAÇON LISIBLE.
• CE FORMULAIRE POSSÈDE UN NUMÉRO D'IDENTIFICATION UNIQUE ET VALIDE QU'UNE SEULE FOIS.
• POUR ÉLIMINER VOS MATIÈRES OU VOS SOLS AU SITE DE L'USINE DE TRIAGE LACHENAIE, UN CODE SPÉCIFIQUE À CE

DOSSIER, VOUS SERA COMMUNIQUÉ DANS LE CAS OÙ VOTRE DOSSIER EST APPROUVÉ PAR UTL.

Représentant UTL

Date

Signature du directeur autorisé:

Mode de gestion requis  �  enfouissement   �  solidification

�  autres

              Titre:        Date:

Espace réservé à UTL

1.  INFORMATION GÉNÉRALE

a) Nom du générateur:

b) Adresse de provenance des matières ou des sols:

Ville:

Province: Code:

c) Représentant autorisé:

Titre:

Compagnie:

Tél.:  (        )              Fax:  (        )

e) Renseignements sur la partie à être facturée par UTL:

Nom :

Adresse :

Ville:

Province: Code:

Représentant:

Tél.: (        )           Fax: (        )

d) Contact en cas d'urgence:

Titre:

Compagnie:

Tél.: (        )           Cell: (        )

2.  INFORMATION GÉNÉRALE DES MATIÈRES NON DANGEREUSES

a) Nom/description de la matière:
b) Activité du générateur:
c) Description du procédé générant la matière:

d) Est-ce une matière dangereuse tel que défini selon la réglementation applicable?     �  Oui      �  Non
e) Équipement de sécurité et procédures spéciales requis pour l'enfouissement:
f) Quantité anticipée:   �  Tonnes métriques    �  m3    �  baril     �  Autre

par:  �  Jour     �  Semaine    �  Mois    �  Année    �  Une seule fois    �  Autre
Transporté en    �  Vrac     �  Baril      �  Autre

• POUR CARACTÉRISER UNE MATIÈRE NON DANGEREUSE,
COMPLÉTER LES SECTIONS SUIVANTES : 1, 2, 4, 5, 6, 8, 9

• POUR CARACTÉRISER UN SOL CONTAMINÉ,
COMPLÉTER LES SECTIONS SUIVANTES : 1, 3, 5, 7, 8, 9



4.  PROPRIÉTÉS DE LA MATIÈRE NON DANGEREUSE @ 22oC

a) État physique: �  Solide    �  Poudre �  Liquide
�  Combinaison:

b) Odeur: �  Aucune    �  Faible       �  Forte
Description:

c) Point éclair oC:
�  ≤ 22     �  23 - 38    �  39 - 60     �  61 - 93
�  ≥ 94     �  N/A    �  N/D

d) Densité (intervalle):                à
�  N/D         �  lbs/gal     �  g/c.c. �  lbs/vg3    �  tm/m3

�  Autre

g) Réactivité: Indiquez si la matière présente l'une ou
l'autre des propriétés suivantes
�  Réactif à l'eau �  Réactif aux alcalins
�  Réactif aux acides �  Pyrophorique
�  Oxydant �  Autopolymérisable
�  Sensible à la chaleur �  Sensible aux chocs
�  Explosif �  Aucune

f) pH:
�  ≤ 2.0     �  2.1 - 5.0      �  5.1 - 9.0     �  9.1 - 12.4
�  ≥ 12.5     �  N/A     �  N/D

3.  INFORMATION GÉNÉRALE DES SOLS CONTAMINÉS

e) Quantité anticipée: �  tonnes métriques      �  mètres cubes
f) Transporté en : �  en vrac �  en baril   �  Autre

�  de l'essence avec plomb �  des huiles de vidange de moteur (précisez)
�  de l'essence sans plomb �  d’autres produits pétroliers oui non
�  du diésel Usé ? � �

�  de l'huile à chauffage Usé ? � �

�  une matière autre qu'un produit pétrolier:
     Spécifiez :

a) Activité du générateur:
b) Description des lieux où les sols ont été contaminés:
c) Description du procédé qui a généré les sols contaminés:
d) Les sols ont été contaminés par:

Indiquez si la matière ou les sols contiennent l'un ou l'autre des constituants suivants:
�  Phases liquides �  Dioxines �  Agents étiologiques �  Matériels radioactifs
�  Cyanures libres �  Solvants organiques �  Pathogènes �  BPC - Biphényles polychlorés
�  Sulfures libres �  Huiles usées �  Substances interdites �  Ammoniaque libre
�  Huiles vierges �  Matériels biologiques �  Aucun de ceux mentionnés
�  Produits alimentaires périmés ou non-conformes aux normes de qualité

Si l'un ou l'autre de ces constituants est présent sauf pour les produits alimentaires périmés ou non-conformes, spécifiez le
type et donner sa concentration dans la matière à la Section 6, et fournir les certificats d’analyses.

5.  CONTENU DE LA MATIÈRE NON DANGEREUSE OU DES SOLS CONTAMINÉS

6.  DESCRIPTION PHYSIQUE DE LA MATIÈRE NON DANGEREUSE

S.V.P. détailler les composants des matières non dangereuses �  % en volume �  % en poids

Composants % Composants %

Couleur(s) – Description :

Spécifiant le % en volume ou en poids de chaque composant.  Un écart de concentration est suggéré.
(Exemple : résine de 15 à 20 %).  Le total de tout les composants doit donner 100%



8.  INFORMATION SUPPLÉMENTAIRE

�  Aucune �  Mémo/lettre �  Fiches signalétiques �  Analyses chimiques

�  Autres - Décrire :

Noms et numéros de projet du ou des laboratoires

Nombre de pages :

Par la présente je certifie que la description de la matière non dangereuse ou des sols contaminés ci-haut mentionnés et des
documents annexés est complète et, à ma connaissance, représentative de la matière ou des sols concernés, qu'aucune
omission délibérée des contaminants ou propriétés n'existe, et que la matière n'est pas désignée comme matières dangereu-
ses telle que défini par la Règlementation applicable.

Le générateur confirme que le procédé générant la matière n'a pas été modifié et qu'aucune substance n'a été introduite dans
la matière ou le sol pour le rendre dangereux depuis que les analyses chimiques du ou des échantillons représentatifs ont été
réalisés.

Je certifie que le ou les échantillons des matières ont été prélevées de façon représentative et préservées selon les règles de
pratiques acceptées dans l'industrie et que les certificats d'analyses chimiques fournis à UTL proviennent d’un laboratoire
accrédité et qu’ils sont représentatifs des-dites matières.

Je certifie que le ou les échantillons de sols ont été prélevées de façon représentative et préservées selon le Guide des métho-
des de conservation et d'analyses des échantillons d'eau et de sol du ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec
et que les certificats d'analyses chimiques fournis à UTL proviennent d'un laboratoire accrédité et qu'ils sont représentatifs
des-dits sols.

Le générateur s'engage à tenir indemne Usine de Triage Lachenaie inc. contre toute responsabilité pouvant provenir du fait
que les matières ou les sols livrés en vertu de la présente réquisition ne rencontrent pas les descriptions faites dans le présent
formulaire et les autres documents fournis.

SIGNATURE DU REPRÉSENTANT AUTORISÉ DU GÉNÉRATEUR
(le soussigné certifie qu’il/elle est autorisé/e à signer ce document au nom du générateur) : (Voir Section 1)

DATE LETTRES MOULÉES   SIGNATURE      TITRE INITIALES

9.  DÉCLARATION DU GÉNÉRATEUR

Cochez la ou les composante(s) décrivant le mieux le sol à être éliminé ainsi que le % en volume correspondant.

Le total des composantes doit donner 100 %.
Composantes % en volume

�  Argile .......................................................

�  Silt ou limon ............................................

�  Sable ........................................................

�  Terre végétale ..........................................

�  Gravier (0 - 8") .........................................

�  Roche (> 8") .............................................

�  Débris (tiges de métal, morceaux de bois,

     béton, etc) ...............................................

�  Autres (mâchefer, scories) - spécifiez

�

�

�

TOTAL 100%

7.  COMPOSITION COMPLÈTE DES SOLS CONTAMINÉS

% Humidité

Couleur

FEMS No.



NOTES

SECTION



TRANSPORTEUR

Je certifie que le matériel décrit ci-haut n'est pas classifié comme matière dangereuse au sens du règlement sur les matières dangereuses du Québec
(Décret 1310-97, 8 octobre 1997) et qu'il a été correctement décrit, et classifié selon ses caractéristiques, les directives et la réglementation en vigueur.

Représentant autorisé du générateur Signature Date de chargement

No. du camion: No. de téléphone:

Nom du transporteur: Nom du chauffeur (lettres moulées)

Adresse No. d'immatriculation:

Je certifie que le matériel transporté provient de Je certifie que le matériel prélevé à l'emplacement ci-haut a été
l'emplacement mentionné ci-haut. transporté sans incident au site mentionné ci-après.

Signature du chauffeur Date de chargement

DESTINATION

Signature du chauffeur Date de déchargement

Nom du site      BFI USINE DE TRIAGE LACHENAIE LTÉE     No. tél.:

Adresse         3779, chemin des 40-Arpents, Lachenaie, Québec

Je certifie que le matériel ci-haut décrit a été accepté et que, au meilleur de ma connaissance, les informations inscrites sont exactes.

Nom de l'agent autorisé Signature Date de réception

Unité
M3 - Mètre c.
T - Tonne m.
V - Voyage
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ATELIERS OFFERTS DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
MOBIUS 

 

1 EXPÉRIMENTATION 

COMPOSTAGE : DES DÉCHETS ENRICHISSANTS 

Environ le tiers de notre sac à ordure est composé de matières organiques compostables, sans 
compter ce que l'on trouve dans notre cour, tels le gazon, les feuilles et les copeaux de bois qui sont 
appelés résidus verts. 

Par cette activité, l'élève joindra les rangs des agriculteurs écologistes en herbe.  Elle donnera 
l'occasion d'appliquer la méthode du compostage des restes de table ou d'observer un site de 
compostage dit à "grande échelle" de résidus verts. 

2 DÉCOUVERTE 

RECYCLAGE : DES TRÉSORS CACHÉS DANS NOS POUBELLES 

En observant des échantillons de produits fabriqués à partir de produits recyclés (pneus, plastique, 
métal, papier, etc.), les élèves découvrent les nombreuses possibilités offertes par le recyclage.   Ils 
constatent aussi l'économie de matières et d'énergie qui est réalisée grâce au recyclage. 

3 ACTION 

RÉEMPLOI OU RECYCLAGE : CAMPAGNE DE CUEILLETTE DE VÊTEMENTS USAGÉS 

En collaboration avec les élèves, les professeurs et les comptoirs d'entraide, Mobius peut mettre en 
place un service de récupération de vêtements usagés. 

Par cette activité, l'élève prend part à une action communautaire visant le réemploi de vêtements ou 
le recyclage de tissus usagés non réutilisables.  Ces derniers seront acheminés aux ateliers de 
recyclage pour fabriquer des feutres, des sous-tapis ou de la rembourrure.  Ils peuvent aussi être 
fournis sous forme de fibres qui entreront dans la composition de nouveaux vêtements. 

4 CRÉATION 

THÉÂTRE : LES DÉCHETS SUR LA SCÈNE 

De la pointe de flèche préhistorique au stylo jetable de notre époque moderne, Mobius offre aux 
jeunes trois scénarios de pièces de théâtre sur l'évolution historique du problème des déchets : 

• la préhistoire et les objets qui traversent le temps ; 
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• les problèmes sanitaires au temps des preux chevaliers et des princesses éplorées, du 12e au 
19e siècles ; 

• La civilisation du monde industrialisé, du marketing et des habitudes modernes de 
surconsommation. 

Cette activité théâtrale sensibilise les élèves à la part importante de l'industrialisation et de notre 
mode de vie moderne dans le problème des déchets.  Les pièces de théâtre sont montées et jouées par 
les élèves qui créent également les décors et les costumes. 

5 EXPÉRIMENTATION 

BIODÉGRADATION : QUAND LA NATURE SUIT SON COURS 

Quoi de mieux que la nature elle-même pour donner un cours de science naturelle!  Afin de 
comprendre le phénomène de la biodégradation, les élèves reproduisent un mini-lieu 
d'enfouissement dans un aquarium.  Au cours de la première rencontre, il enfouissent dans la terre  
des déchets domestiques.  De 15 à 20 jours plus tard, les élèves retirent de la terre les résidus enfouis 
afin d'observer les transformations.  L'animateur profite de cette activité pour souligner l'importance 
du recyclage des déchets qui ne sont pas biodégradables et pour donner quelques notions de 
compostage. 

6 CONSCIENTISATION 

DÉPOLLUTION DOMESTIQUE : LES POLLUANTS PIÈCE PAR PIÈCE 

Comment faire la chasse aux étiquettes ennemies?  Quelles sont les alternatives à ces produits ou 
comment faire pour les éliminer?  Par cet atelier, les jeunes sont conscientisés à trouver des solutions 
aux problèmes environnementaux causés par certaines habitudes quotidiennes. 

7 CONSCIENTISATION 

LE RECYCLAGE NATUREL ET LES 4RVE 

Dans la nature, tous les déchets produits par les êtres vivants sont recyclés.  Généreuse, la nature 
transforme, récupère et recycle ses propres ressources.  Par cet exemple, l'enfant sera appelé à faire 
le parallèle entre le cycle de la nature et le recyclage.  Il pourra alors comprendre que d'autres 
vocations peuvent être attribuées à des résidus qui redeviennent ainsi des ressources. 

8 DÉCOUVERTE 

LE CONTENANT ET LE CONTENU DU LUNCH 

Ma boîte à lunch représente ma consommation et celle de la famille.  Elle mérite qu'on l'observe 
selon une vision soucieuse d'écologie et de santé.  Cette action donnera à l'élève l'occasion 
d'entrevoir des actions préventives à l'épicerie et des changements de comportement de 
consommation. 
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9 OBSERVATION 

LES ÉTIQUETTES AMIES ET LES ÉTIQUETTES ENNEMIES 

Comment reconnaître les produits écologiques et les produits moins dommageables pour 
l'environnement des autres produits sur le marché?  Comment différencier les produits recyclables 
des produits recyclés? Comment reconnaître les déchets dangereux ou déchets nuisibles à 
l'environnement?  Autant de questions qui soulèvent bien des discussions.  On le remarque, certains 
articles portent un symbole pour aider les consommateurs à prendre des décisions éclairées du point 
de vue de l'environnement ; mais, que signifient-ils?  Cette activité donnera à l'enfant la possibilité 
de reconnaître les symboles qui sont apposés sur les produits de consommation. 

10 ACTION 

RÉCUPÉRATION : LES BONNES HABITUDES SE PRENNENT SUR LES BANCS D'ÉCOLE 

Mobius a mis en place un service gratuit de récupération de papier et de carton.  Chaque école 
dispose d'un bac  roulant et d'un contenant extérieur pour la collecte et le transport vers les centres 
de recyclage.  Mais, quel est le rôle de l'élève dans ce programme de récupération ?  Au cours de cet 
atelier, il sera initié aux 3RVE en insistant plus spécifiquement sur la réduction et le réemploi. 

11 DÉCOUVERTE 

TRANSFORMATION : LE PAPIER, LE PLASTIQUE, LE MÉTAL ET LEUR ORIGINE 

La fascination de la transformation des ressources par la nature ou par l'homme.  D'où vient le 
papier?  Des arbres ...  Quelle est l'origine du métal ?  Du minerai ... si on mélange certains métaux, 
ils deviennent alliage ...  Quant au plastique, on en trouve partout et de différente densité.  Mais 
quelle est son histoire?  L'homme fabrique les plastiques à partir du pétrole par la magie de la 
chimie.   Par cette activité, la conscience de l'élève est éveillée à l'histoire de ces matières, à l'énergie 
nécessaire pour extraire et transformer ces ressources et aux économies d'énergie qu'apporte leur 
recyclage. 

12 CONSCIENTISATION 

GASPILLAGE : DES RESSOURCES QUI S'ÉPUISENT 

Deux petits sacs d'épicerie peuvent contenir bien des produits familiers qui, par leur contenu ou leur 
suremballage, épuisent nos ressources naturelles et polluent l'environnement.  Au cours de cet 
atelier, les élèves font l'autopsie du contenu de ces sacs et classent les produits en deux catégories :  
choix environnemental et produit dommageable pour l'environnement.  Enfin, à l'aide de nombreux 
exemples inspirés de situations quotidiennes (au magasin, à la maison, à l'école, etc.), ils apprennent 
comment modifier leurs habitudes de consommation afin de réduire le volume des déchets. 
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13 DÉCOUVERTE 

LES DÉCHETS ULTIMES 

BFI permet aux visiteurs de découvrir toutes les opérations nécessaires à l’enfouissement sécuritaire 
des matières résiduelles dans son lieu d’enfouissement sanitaire. 

14 OBSERVATIONS 

CONTRÔLE ÉCOLOGIQUE DES GOÉLANDS - L’ART DE LA FAUCONNERIE 

Les visiteurs peuvent voir sur le site de Lachenaie un prédateur naturel (faucon ou buse) en action 
pour éloigner les goélands à bec cerclé fréquentant le lieu d’enfouissement. 

15 INNOVATION 

CENTRALE ÉLECTRIQUE BFI-ÉNERGIE - VALORISATION DES BIOGAZ 

La visite de la centrale électrique au biogaz de BFI fait partie des ateliers offerts au site de 
Lachenaie. Il s’agit de la première usine au Québec de transformation des matières résiduelles en 
une ressource utile, soit l’électricité.  
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LISTE DES ESPÈCES VERTÉBRÉES DÉSIGNÉES MENACÉES OU 
VULNÉRABLES OU SUSCEPTIBLES D’ÊTRE AINSI DÉSIGNÉES 
OU D’INTÉRÊT POUR LE CDPNQ PRÉSENTANT UN POTENTIEL 
DE PRÉSENCE DANS LE SECTEUR DE LACHENAIE 
 

NOM SCIENTIFIQUE NOM FRANÇAIS CATÉGORIE 
CLASSE DES POISSONS   
Acipenser fulvescens Esturgeon jaune S 
Anguilla rostrata Anguille d’Amérique I 
Alosa sapidissima Alose savoureuse S 
Capriodes cyprinus Couette I 
Noturus flavus Barbotte des rapides I 
Fundulus diaphanus Fondule barré I 
Morone americana Baret I 
Lepomis megalotis Crapet à longues oreilles I 
CLASSE DES AMPHIBIENS   
Pseudacris triseriata Rainette faux-grillon de l’Ouest V 
CLASSE DES OISEAUX   
Ixobrychus exilis Petit blongios S 
Aythya americana Fuligule à tête rouge I 
Oxyura jamaicensis Érismature rousse I 
Falco peregrinus Faucon pèlerin S 
Phalaropus tricolor Phalarope de Wilson I 
Asio flammeus Hibou des marais I 
Ammodramus nelsoni Bruant de Nelson S 
CLASSE DES MAMMIFÈRES   
Didelphis virginiana Opossum d’Amérique I 
Sorex fumeus Musaraigne fuligineuse S 
Sorex hoyi Musaraigne pygmée S 
Myotis leibii Chauve-souris pygmée I 
Lasionycteris noctivagans Chauve-souris argentée S 
Pipistrellus subflavus Pipistrelle de l’Est S 
Lasiurus borealis Chauve-souris rousse S 
Lasiurus cinereus Chauve-souris cendrée S 
Glaucomys volans Petit polatouche S 
Synaptomys cooperi Campagnol-lemming de Cooper S 
Felis concolor Couguar S 
Lynx canadensis Lynx du Canada S 
Lynx rufus Lynx roux S 
 
M Espèce désignée menacée en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables. 
V Espèce désignée vulnérable en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables. 
S Espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable en vertu de la Loi sur les espèces 

menacées ou vulnérables (L.R.Q. c.E-12.01). 
I Espèce d’intérêt pour le CDPNQ selon le document « Liste de la faune vertébrée suivie par le 

CDPNQ ». 
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GESTION DES PLAINTES 
 

 
 
Cette partie de l’annexe F traite de la gestion des plaintes formulées à l’endroit du lieu 
d’enfouissement de BFI à Lachenaie. La procédure d’enregistrement des plaintes est 
placée à la fin de cette section, de même que le formulaire qui permet d’enregistrer les 
plaintes au fur et à mesure de leur réception. 
 
Le tableau F.1 présente le détail de la compilation des plaintes enregistrées en 2000 et 
2001. On observe que les plaintes relatives aux odeurs constituent la majorité des cas 
enregistrés. En 2000, on observait quatre plaintes relatives à la présence de goélands, une 
plainte pour le bruit et 31 plaintes pour les odeurs. En 2001, aucune plainte pour les 
goélands, une plainte pour le bruit et 28 plaintes pour les odeurs ont été enregistrées.  
 
Les constats énoncés ci-après visent à définir la problématique des odeurs à l’échelle 
locale. 
 
Sources potentielles d’odeurs au lieu d’enfouissement de BFI : 
 
• Les matières résiduelles et les boues qui sont déposées et épandues au front de la 

cellule d’enfouissement en cours d’exploitation constituent une source d’odeur. Ces 
matières sont acceptées le jour seulement et recouvertes après chaque journée 
d’opération pour réduire les nuisances. 

 
• Le biogaz, qui émane après un certain temps des cellules complétées et recouvertes, 

est récupéré par un système de captage sous vide afin d’être acheminé à des 
équipements de destruction, soit la centrale électrique et les torchères. L’efficacité 
du réseau de captage est d’environ 90 %. On compte donc 10 % d’émissions 
fugitives de biogaz qui constituent une source potentielle d’odeur, en raison 
notamment de la présence de composés odorants tels que les mercaptans et 
l’hydrogène sulfuré dans ses constituants. 

 
• Les étangs du système de traitement du lixiviat constituent également une source 

potentielle d’odeurs. 
 
Parmi ces sources, le biogaz demeure le principal contributeur en raison des grands 
volumes générés annuellement (Biothermica International inc., juillet 2001). Les 
observations suivantes touchent les aspects opérationnels de la gestion du biogaz au site 
de BFI : 
 
• Le biogaz est capté et dirigé vers la centrale électrique et les torchères. Lors des 

arrêts des moteurs de la centrale, qui peuvent être associés à un bris ou à un arrêt de 
production commandé par Hydro-Québec, les biogaz sont dirigés automatiquement, 
par une génératrice d’urgence, aux torchères pour être brûlés. Il n’y a donc pas de 
biogaz excédentaire rejeté directement à l’atmosphère. Le nombre de torchères est 
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proportionnel à la quantité de biogaz généré et répond aux besoins. Actuellement, 
on compte trois torchères sur le site et d’autres seront installées au fur et à mesure 
du développement du secteur nord.  

 
• Le système de captage est conçu de sorte qu’en cas de mauvais fonctionnement 

(blocage, bris de conduite), une baisse du volume de biogaz acheminé à la centrale 
peut être observée par les opérateurs et des mesures correctives sont alors 
appliquées. Le système de captage forme une boucle fermée et le biogaz peut être 
récupéré par les deux extrémités du réseau, ce qui permet par exemple de 
contourner un point de blocage jusqu’à la réparation finale. 

 
• Les forages effectués dans les cellules d’enfouissement pour l’installation des puits 

de captage de biogaz sont complétés pendant l’hiver, à l’étape du recouvrement 
final, afin de réduire les possibilités d’émissions fugitives de biogaz. 

 
• Des murs anti-odeurs, mis en place en 2002 dans les servitudes d’Hydro-Québec au 

sud et à l’est du lieu d’enfouissement, préviennent la dispersion des odeurs vers les 
zones habitées. 

 
 
Autres sources potentielles d’odeur : 
 
• Station d’épuration des eaux usées Charlemagne – Le Gardeur 
• Station de pompage de Le Gardeur 
• Station d’épuration des eaux usées Lachenaie – Mascouche  
• Station d’épuration des eaux usées de Montréal 
• Travaux d’épandage agricoles 
• Travaux d’entretien et de nettoyage des réseaux d’égout municipaux 
 
 
Les observations suivantes découlent de l’analyse du tableau F.1 : 
 
• Il y a plus de plaintes enregistrées en matinée et en soirée. Ces heures sont plus 

critiques parce qu’un phénomène d’inversion thermique, se produisant au lever et 
au coucher du soleil, réduit la dispersion atmosphérique fugitive de biogaz. Les 
composés odorants tendent alors à demeurer plus longtemps dans la couche 
inférieure de l’atmosphère. 

 
• La période estivale est généralement plus critique pour les plaintes d’odeurs parce 

que les gens demeurent plus longtemps à l’extérieur et que les fenêtres des 
résidences sont ouvertes. 

 
• De 20 à 25 % des plaintes reçues se produisent lors de conditions de vents 

contraires ou défavorables, démontrant ainsi la contribution d’autres sources locales 
à la problématique d’odeurs. 
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• En 2000, la majorité des plaintes ont été communiquées par la municipalité de 
Charlemagne. 

 
• En 2001, environ 65 % des 28 plaintes d’odeurs enregistrées provenaient de la 

portion nord-ouest du secteur Carrefour des Fleurs, à Terrebonne, secteur 
Lachenaie. On note la présence d’une emprise de ligne électrique qui peut créer un 
effet de corridor ou de chemin préférentiel qui favorise la dispersion des odeurs en 
direction de ce quartier. 

 
Finalement, pour vérifier si les périodes d’arrêt de la centrale électrique au site de BFI 
avaient une incidence sur les plaintes d’odeurs, des observations ont été compilées au 
tableau F.2. Les données présentées dans ce tableau démontrent qu’il n’y a pas de lien ou 
de cause à effet entre les plaintes d’odeurs et les périodes d’arrêt de la centrale. En effet, 
pour les 67 cas d’arrêt des moteurs de la centrale notés en 2000 et 2001, une seule plainte 
d’odeurs montre une correspondance d’heures (14 août 2000). 



 
 F-4 

Tableau F.1 : Compilation des plaintes, 2000-2001 
 

2000 No de référence Nature Date Lieu* Vents** Commentaires 
1  Goélands 00-06-x Secteur de la presqu'île  Pétition 
2 080600-01 Goélands 00-06-08 Carrefour des fleurs   
3 080600-01 Goélands 00-06-08 Secteur de la presqu'île   
4 210600-01 Bruits 00-06-20 Le Gardeur  Bruits de canons 
5 270600-01 Goélands 00-06-27 Secteur de la presqu'île   
6 060700-01 Odeurs 00-06-29 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
7 060700-01 Odeurs 00-06-30 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
8 060700-01 Odeurs 00-07-04 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
9 060700-01 Odeurs 00-07-05 Secteur de la presqu'île Vents favorables  

10 110700-01 Odeurs 00-07-10 Secteur de la presqu'île Vents contraires  
11 120700-01 Odeurs 00-07-11 Secteur de la presqu'île Vents contraires Citoyen venu à l'entrée du site et n'ayant rien perçu 
12 130700-01 Odeurs 00-07-12 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
13 130700-02 Odeurs 00-07-12 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
14 150700-01 Odeurs 00-07-14 Secteur de la presqu'île Vents contraires  
15 180700-01 Odeurs 00-07-17 Secteur de la presqu'île Vents contraires  
16 200700-01 Odeurs 00-07-20 Le Gardeur  Inspection sur les lieux : déversement illicite 
17 240700-01 Odeurs 00-07-24 Secteur de la presqu'île Vents contraires  
18 020800-01 Odeurs 00-08-02 Secteur de la presqu'île Vents favorables Inspection des lieux : aucune odeur 
19 150800-01 Odeurs 00-08-14 Carrefour des fleurs Vents favorables Arrêt momentané des torchères de la centrale 

électrique 
20 050900-01 Odeurs 00-08-20 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
21 220800-01 Odeurs 00-08-21 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
22 220800-02 Odeurs 00-08-21 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
23 220800-03 Odeurs 00-08-21 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
24 220800-04 Odeurs 00-08-21 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
25 220800-05 Odeurs 00-08-21 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
26 220800-06 Odeurs 00-08-21 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
27 220800-07 Odeurs 00-08-21 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
28 230800-01 Odeurs 00-08-23 Carrefour des fleurs Vents variables  
29 230800-02 Odeurs 00-08-23 Carrefour des fleurs Vents variables  
30 250800-01 Odeurs 00-08-24 Secteur de la presqu'île Vents contraires  
31 250800-02 Odeurs 00-08-24 Secteur de la presqu'île Vents contraires  
32 190900-01 Odeurs 00-09-19 Le Gardeur Vents favorables Fumée perçue à l'incinérateur de SNC 

Technologie 
33 190900-02 Odeurs 00-09-19 Carrefour des fleurs Vents contraires Travaux d'ensilage à Laval 
34 220900-01 Odeurs 00-09-22 Secteur de la presqu'île   
35 260900-01 Odeurs 00-09-25 Carrefour des fleurs   
36 031100-01 Odeurs 00-11-03 Carrefour des fleurs   
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Tableau F.1 : Compilation des plaintes, 2000-2001 (suite) 
 

2001 No de référence Nature Date Lieu* Vents** Commentaires 
1 280201-01 Odeurs 01-02-27 Carrefour des fleurs Vents favorables Forage de puits de biogaz 
2 140501-01 Odeurs 01-05-13 Carrefour des fleurs Vents favorables Application d’engrais agricole 
3 160501-01 Odeurs 01-05-13 Carrefour des fleurs Vents favorables Application d’engrais agricole 
4 140601-01 Odeurs 01-06-13 Carrefour des fleurs Vents favorables  
5 130701-01 Odeurs 01-06-28 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
6 120701-01 Odeurs 01-07-11 Secteur de la presqu'île Vents favorables  
7 260701-01 Odeurs 01-07-25 Carrefour des fleurs Vents favorables Odeur de biogaz 
8 150801-01 Bruit 01-07-x Secteur de la presqu’île  Canon pour effaroucher les goélands oublié la nuit 
9 020801-01 Odeurs 01-08-02 Lachenaie (Dumais) Vents contraires  

10 130801-01 Odeurs 01-08-07 Carrefour des fleurs Vents favorables Canicule 
11 130801-02 Odeurs 01-08-07 Carrefour des fleurs Vents favorables Canicule 
12 130801-03 Odeurs 01-08-08 Carrefour des fleurs Vents contraires Canicule 
13 130801-04 Odeurs 01-08-08 Carrefour des fleurs Vents contraires Canicule 
14 100801-01 Odeurs 01-08-10 Carrefour des fleurs Vents favorables Canicule 
15 100801-02 Odeurs 01-08-10 Carrefour des fleurs Vents favorables Canicule 
16 130801-05 Odeurs 01-08-13 Carrefour des fleurs Vents favorables  
17 130801-06 Odeurs 01-08-13 Carrefour des fleurs Vents favorables  
18 310801-01 Odeurs 01-08-28 Carrefour des fleurs Vents contraires Plainte écrite au MENV 
19 290801-01 Odeurs 01-08-29 Carrefour des fleurs Vents favorables  
20 290801-02 Odeurs 01-08-29 Carrefour des fleurs Vents favorables  
21 070901-01 Odeurs 01-09-06 Carrefour des fleurs Vents contraires Application d’engrais agricole 
22 050901-01 Odeurs 01-09-05 Carrefour des fleurs Vents favorables Odeur de souches brûlées 
23 100901-01 Odeurs 01-09-09 Secteur de la presqu'île Vents favorables Inspection sur les lieux : aucune odeur détectée 
24 210901-01 Odeurs 01-09-18 Carrefour des fleurs Vents favorables Application d’engrais agricole 
25 041001-01 Odeurs 01-09-28 Carrefour des fleurs Vents contraires  
26 041001-02 Odeurs 01-10-03 Carrefour des fleurs Vents favorables  
27 071101-01 Odeurs 01-11-07 Carrefour des fleurs Vents favorables  
28 091101-01 Odeurs 01-11-08 Autoroute 640 Vents favorables Plainte du MENV 
29 131101-01 Odeurs 01-11-13 Autoroute 640 Vents favorables Plainte du MENV 

 
Commentaires particuliers pour la période estivale 2000 : problèmes opérationnels notés à l’usine de traitement des eaux usées de Charlemagne – Le Gardeur, travaux d’épandage 
de fumier sur les terres agricoles voisines, odeurs occasionnelles en provenance de l’usine d’épuration des eaux usées de Montréal. 
Commentaires particuliers pour la période estivale 2001 : période importante de canicule, bas niveaux des cours d’eau, des égouts pluviaux et des fossés. Travaux d’épandage de 
fumier sur les terres agricoles voisines, odeurs fréquentes en provenance de l’usine d’épuration des eaux usées de Montréal. 
* Le secteur de la Presqu’île se trouve à Charlemagne. 
** Une station météorologique a été implantée en mai 2001 sur le site de BFI. Avant cette date, les données étaient obtenues, au besoin, des stations d’Environnement 

Canada à L’Assomption et Montréal-Est. 
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Tableau F.2 : Correspondance entre les périodes d’arrêt de la centrale et les plaintes d’odeurs 
 

Période d’arrêt, total ou partiel, de la centrale 
électrique 

Plainte d’odeur visant BFI 

Date Heure Durée Vents Date Heure Secteur Vents 
    00-06-29 Matin et 19h30 Presqu’île SO 
    00-06-30 19h30 Presqu’île SE 
    00-07-04 19h30 Presqu’île OSO 
    00-07-05 19h30 Presqu’île NO 
    00-07-10 20h45 à 22h00 Presqu’île NO 
    00-07-11 20h45 à 22h00 Presqu’île NO 
    00-07-12 20h30 Presqu’île NO 
    00-07-12 22h00 Presqu’île NO 
    00-07-14 13h30 Presqu’île E 
    00-07-17 18h00 Presqu’île SE 
    00-07-20 7h00 Le Gardeur  
    00-07-24 8h30 Presqu’île S 
    00-08-02 17h00 Presqu’île O 
00-08-14 Soirée  NO 00-08-14 23h00 à 0h00 Presqu’île NO 
00-08-19 11h40 1 h 38 min      
    00-08-20  Presqu’île NO 
    00-08-21  Presqu’île NO 
    00-08-21  Presqu’île NO 
    00-08-21  Presqu’île NO 
    00-08-21  Presqu’île NO 
    00-08-21  Presqu’île NO 
    00-08-21  Presqu’île NO 
    00-08-21 20h30 Presqu’île O 
00-08-23 7h59 8 min  00-08-23 9h15 Lachenaie Variable 
00-08-23 13h15 6 min  00-08-23 9h30 Lachenaie Variable 
00-08-24 13h23 5 min  00-08-24 18h00 Presqu’île SE 
    00-08-24 18h00 à 20h00 Presqu’île SE 
00-08-25 10h35 6 min      
00-08-28 14h05 41 min      
00-08-29 10h00 4 min      
00-08-30 6h50 30 min      
00-09-01 6h08 32 min      
00-09-02 10h04 40 min      
00-09-02 11h22 7 min      
00-09-04 11h34 4 min      
00-09-13 2h40 2 h 35 min      
    00-09-19 9h00 à 10h00 Le Gardeur  
    00-09-19 15h30 Lachenaie SO 
    00-09-22 10h30 Presqu’île  
    00-09-25 18h30 Lachenaie  
00-10-02 7h45 2 h 15 min      
00-10-03 5h40 49 min      
00-10-06 7h00 1 h 30 min      
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Tableau F.2 : Correspondance entre les périodes d’arrêt de la centrale et les plaintes d’odeurs 
(suite) 

 
Période d’arrêt, total ou partiel, de la centrale 

électrique 
Plainte d’odeur visant BFI 

Date Heure Durée Vents Date Heure Secteur Vents 
00-10-20 13h45 15 min      
    00-11-03 14h00 à 15h00 Lachenaie  
00-11-04 16h00 15 min      
00-11-12 9h13 34 min      
00-11-15 3h40 1 h 19 min      
00-11-21 16h45 25 min      
00-11-25 3h04 1 h 40 min      
00-11-26 11h00 1 h 24 min      
00-12-06 22h15 1 h 6 min      
00-12-11 10h35 48 min      
00-12-15 3h05 1 h 21 min      
00-12-18 12h00 24 min      
01-01-06 16h00 30 min      
01-01-07 5h38 1 h 17 min      
01-01-07 18h58 1 h 6 min      
01-01-07 23h50 35 min      
01-02-03 0h05 55 min      
01-02-06 5h23 1 h 17 min      
01-02-16 16h12 45 min      
01-02-18 13h13 37 min      
01-02-20 14h56 1 h 40 min      
    02-02-27 20h17 Lachenaie NNE 
01-03-05 10h20 25 min      
01-03-15 9h23 25 min      
01-03-17 2h50 2 h      
01-03-21 1h50 1 h 25 min      
01-03-26 19h11 1 h 14 min      
01-04-01 6h06 56 min      
01-04-10 8h43 1 h 15 min      
01-04-18 4h14 55 min      
01-04-25 8h35 22 min      
    02-05-13 10h00 à 22h00 Lachenaie NNO 
    02-05-13 10h00 Lachenaie N 
02-05-17 7h14 14 min N     
02-05-22 21h50 2 h NO     
02-05-28 23h10 1 h 22 min N     
02-06-06 12h04 25 min NO     
    02-06-13 21h43 Lachenaie NNO 
02-06-28 4h15 2 h N 02-06-28 19h30 à 20h00 Presqu’île O 
02-07-09 1h00 30 min SO     
02-07-09 18h00 1 h NO     
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Tableau F.2 : Correspondance entre les périodes d’arrêt de la centrale et les plaintes d’odeurs 
(suite) 

 
Période d’arrêt, total ou partiel, de la centrale 

électrique 
Plainte d’odeur visant BFI 

Date Heure Durée Vents Date Heure Secteur Vents 
    02-07-11 19h30 Presqu’île O 
02-07-18 0h30 30 min Nul     
02-07-20 19h00 30 min SO     
    02-07-25 21h30 à 22h30 Lachenaie NNO 
    02-08-02 9h50 Lachenaie SO 
    02-08-07 17h25 Lachenaie NNO 
    02-08-07 18h00 à 21h00 Lachenaie NNO 
    02-08-08 4h15 à 21h45 Lachenaie SO 
    02-08-08  Lachenaie SO 
    02-08-10 18h00 Lachenaie NO 
    02-08-10 17h00 à 18h30 Lachenaie NO 
    02-08-13 18h00 Lachenaie NO 
    02-08-13 Soirée Lachenaie NO 
    02-08-28  Lachenaie  
    02-08-29 20h30 Lachenaie NO 
    02-08-29 19h00 Lachenaie ONO 
    02-09-05 0h00 à 1h15 Lachenaie ONO 
    02-09-06 16h00 à 19h00 Lachenaie SO 
    02-09-09 15h00 à 0h00 Presqu’île SSE 
    02-09-18 7h00 Lachenaie N 
    02-09-28 18h00 à 21h00 Lachenaie ESE 
02-10-02 9h00 4 h OSO     
    02-10-03 7h00 à 19h00 Lachenaie N 
02-10-22 8h00 10 h 25 min NO/S     
02-10-25 8h26 1 h NE     
02-10-31 21h30 1 h 20 min E     
02-11-05 8h00 2 h N     
02-11-05 10h00 37 h N     
    02-11-07 16h30 Lachenaie N 
    02-11-08 8h20 Autoroute 640 ESE 
02-11-13 10h30 60 h  02-11-13 8h30 Autoroute 640 ONO 
02-11-25 9h03 7 h 54 min      
02-11-29 10h00 40 min      
02-11-29 23h00 121 h      
02-12-18 19h22 1 h 19 min      
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Procédure d’enregistement des plaintes à  
BFI-Usine de triage Lachenaie ltée 

 
 
1. Communication de la plainte à BFI : Par citoyens, directeurs ou conseillers municipaux, ministère 

de l’Environnement, membres du comité de vigilance de BFI, employé de BFI, etc. 
 
2. Le rapport de la plainte est complèté par l’employé responsable de ce dossier. 
 
3. La personne portant plainte est rejointe par téléphone, si le plaignant a laissé ses coordonnées, pour 

préciser les circonstances de l’incident rapporté. 
 
4. L’employé analyse les données de la station météorologique de BFI, s’il y a lieu. Dans le cas d’une 

plainte d’odeur, par exemple. 
 
5. L’employé prend connaissance des activités de la centrale électrique de BFI, s’il y a lieu. 
 
6. L’employé prend connaissance des activitées opérationnelles sur le lieu d’enfouissement de BFI. 

Observation des employés présents sur le site lors de l’incident, opération sur le système de captage 
de biogaz, incident sur le site, etc. 

 
7. L’employé peut communiquer avec les diverses instances municipales et gouvernementales pour 

vérifier s’il n’y a pas eu d’incident dans le secteur (incendie, explosion, déversement illicite, 
problème opérationnel aux usines d’épuration municipales, etc.). 

 
8. Une inspection sur les lieux de l’incident peut être effectuée, au besoin, par un employé de BFI. 
 
9. Si la plainte est justifiée, l’opération ayant provoqué l’incident pourra être modifiée. 
 
10. La personne portant plainte sera recontactée pour lui transmettre les résultats de la vérification, et 

sera informée des modifications envisagées pour résoudre l’incident, s’il y a lieu. 
 



Enregistrement de plaintes 
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# plainte : _________________________ 
 

 USINE DE TRIAGE LACHENAIE LTÉE 
 
 

ENREGISTREMENT DES PLAINTES 
 
A. Information sur l’évènement 
 
1- Date : ____________________________ 

2- Heure :  ___________________________ 

3- Lieu : _____________________________________ (indiquer par un X sur le plan au point G ci-joint) 

4- Nature de la plainte :    Odeur   

     Bruit   

     Poussières  

     Vermines  

     Autres   Spécifiez : ____________________________ 

        _____________________________________ 

        _____________________________________ 

        ____________________________________. 

B.  Informations sur la personne portant la plainte 
 
Nom : _____________________________________ 

Fonction : __________________________________ 

Adresse : _______________________________________________ 

Téléphone : (     ) ________ - __________________ 

C.  Information sur la personne rapportant la plainte ( si autre qu’en B)  
 
Nom : _____________________________________ 

Fonction : __________________________________ 

Adresse : _______________________________________________ 

Téléphone : (     ) ________ - __________________ 

D.  Information sur l’employé de BFI-UTL  
 
Nom : _______________________________________ 

Fonction : ____________________________________ 

Date et heure de la réception de la plainte : _______________________ à _______________________  



Enregistrement de plaintes 
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E. Traitement de la plainte 
1- Conditions météorologiques : 
Voir rapport météo de la station de BFI-UTL ci-joint. 
 
2-  Suivi : 
a- La personne plaignante a été contactée?  Oui  Non  Date et heure : ___________ à 

___________ 

 
b-  Présence d’un évènement particulier ou arrêt à   Spécifiez : ____________________________________ 

        la centrale électrique pouvant justifier l’origine de             _____________________________________________ 

        l’incident?      _____________________________________________. 

________________________________________________________________________________________________ 

c- Sources extérieures possibles pouvant être à    Usine d’épuration de la CUM 
       l’origine de l’incident.      Usine d’épuration de LeGardeur 
        Usine d’épuration de Lachenaie  
        Incendie 
        Applications agricoles 
        SNC Défense 
        Autres 
       Spécifiez : ________________________________ 
       _________________________________________ 
       _________________________________________ 
       _________________________________________. 
________________________________________________________________________________________ 
d-    A-t’on contacté les directeurs des villes, police,  Oui  Non     Lesquels : _________________ 

       pompiers ou urgence environnementale pour     _______________________________ 

       connaitre les autres sources possibles?    

 _______________________________. 

 
F.   Conclusion 
 
Peut-on attribuer l’incident à BFI-UTL?  Oui  Non  

Commentaires : _________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________________________________. 

 
 
 
 



Enregistrement de plaintes 
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G.  Plan 
 
X  =  Lieu de l’incident. 

 =  Direction du vent (si nécessaire). 
_______________________________________________________________________________ 
 

 
 
 
 
 
 
______________________________  _______________________________ 
Nom de l’employé de BFI-UTL    Signature de l’employé de BFI-UTL 
(Lettres moulées) 



 

• COMITÉ DE VIGILANCE 
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MEMBRES DU COMITÉ DE VIGILANCE DE BFI-USINE 
DE TRIAGE LACHENAIE LTÉE 

 
 
Monsieur Marc Léger    Téléphone: (450) 752-6860 poste 31 
Direction régionale de Lanaudière   Télécopieur: (450) 752-6828 
Ministère de l’Environnement 
1160, rue Notre-Dame 
Joliette (Québec) J6E 3K4 
 
Monsieur Daniel Pilon    Téléphone: (450) 471-9576 
Secrétaire-trésorier     Télécopieur: (450) 471-8193 
MRC des Moulins 
148, rue St-André 
Terrebonne (Québec) J6W 3C3 
 
Monsieur Claude Martel    Téléphone: (450) 471-2424 
Conseiller municipal    Télécopieur: (450) 471-7509 
Ville de Lachenaie     Centre de message : (514) 854-1666 
3060, chemin Saint-Charles 
Lachenaie (Québec) J6V 1A1 
 
Monsieur Renaud Lemieux    Téléphone:  (450) 585-0115 
Intendant 
Conseil des Chevaliers de Colomb 
4301, rue Clément 
Lachenaie (Québec) J6V 1H2 
 
Monsieur Pierre Lavoie    Tél. Dom.: (450) 581-2977 
Club Optimiste Arc-en-ciel   Tél. Bur.: (514) 345-0198 poste 231 
300, rue Pierre-Laporte    Télécopieur: (514) 344-4448 
Lachenaie (Québec) J6V 1C8   Téléavertisseur:(514) 925-4963 
 
Monsieur Joe Falci     Téléphone: (450) 582-4938 
Conseiller municipal    Télécopieur: (450) 581-0597 
Comité municipal de l’environnement 
de Charlemagne et ville de Charlemagne 
84, rue du Sacré-coeur 
Charlemagne (Québec) J5Z 1W8 
 
Monsieur André Chulak    Téléphone: (450) 474-7222 
Coordonnateur     Télécopieur: (450) 474-3954 
BFI-Usine de triage Lachenaie ltée 
3779, chemin des 40-Arpents 
Lachenaie (Québec) J6V 1A3 
 
Monsieur Hector Chamberland   Téléphone: (450) 474-2055 
Directeur du développement des affaires  Télécopieur: (450) 474-1871 
BFI-Usine de triage Lachenaie ltée 
3779, chemin des 40-Arpents 
Lachenaie (Québec) J6V 1A3 
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Actions du comité de vigilance 
 
 
- Depuis septembre 1996, onze réunions officielles et deux non officielles ont été tenues par 

le comité de vigilance de BFI Usine de triage Lachenaie ltée (BFI).  Les réunions portaient 
essentiellement sur les activités ainsi que le développement de BFI, les changements sur la 
réglementation et normes en vigueur, les plaintes et appréhensions recueillies par les 
membres du comité auprès de la communauté, le développement du secteur voisinant le 
site, ainsi que des discussions sur les impacts des activités de BFI. 

 
- Un communiqué de presse présentant le comité et ses membres a été remis aux médias 

locaux. 
 
- Une rencontre avec le Service canadien de la faune a été tenue par le comité pour discuter 

de la problématique liée à la présence de la population de goélands visitant BFI.  Une visite 
en bateau à l’île Deslauriers a été effectuée par le comité. 

 
- Les membres du comité répondent aux questions et aux inquiétudes des citoyens et divers 

intervenants. 
 

- Une rencontre avec un groupe de consultants, Nove Environnement inc., sur la 
problématique des odeurs et l’étude de solutions envisageables a été tenue par le comité. La 
mise en place de talus destinés à contrer les odeurs a été recommandée à BFI. 

 
 
 
 

 



  

• AVIS D’INFRACTION 
ÉMIS PAR LE MENV 

 

















































































































ANNEXE G 
 

EXTRAIT DU PROJET DE RÈGLEMENT SUR 
L’ÉLIMINATION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
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EXTRAIT DU PROJET DE RÈGLEMENT SUR 
L’ÉLIMINATION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 

CHAPITRE I DÉFINITIONS ET DOMAINE D'APPLICATION 

1. Pour l'application du présent règlement:  

1° on entend par:  

" BIOGAZ " tous les gaz produits par les matières résiduelles mises en décharges ;  

" BOUES MUNICIPALES " les boues ou tous les autres résidus issus des stations 
municipales de traitement des eaux usées ou de l'eau potable, des fosses septiques ou des 
stations de traitement des boues de fosses septiques, incluant les résidus résultant du 
curage des égouts ;  

" CENDRES VOLANTES " les résidus qui sont entraînés par les gaz de combustion de 
toute installation d'incinération de matières résiduelles et qui sont captés par le système 
d'épuration des fumées ou les systèmes de récupération énergétique ;  

" EXPLOITANT " toute personne ou municipalité qui est le détenteur du certificat 
d'autorisation d'une installation d'élimination de matières résiduelles;  

" LIXIVIAT " tout liquide filtrant des matières résiduelles mises en décharge et 
s'écoulant d'une décharge ou contenu dans celle-ci ;  

" MISE EN DÉCHARGE " enfouissement ou dépôt définitif de matières résiduelles sur 
ou dans le sol ;  

" RÉGION ADMINISTRATIVE " toute région établie, par le décret n° 2000-87 du 22 
décembre 1987 concernant la révision des régions administratives du Québec;  

" VIANDES IMPROPRES À LA CONSOMMATION HUMAINE " les produits 
mentionnés à l'article 7.1.1 du Règlement sur les aliments (R.R.Q., 1981, c. P-29, r.1) ;  

2° l'expression "cours ou plan d'eau" comprend les étangs, les marais et les marécages, 
mais exclut les cours d'eau à débit intermittent, les tourbières et les fossés. Toute distance 
relative à un cours ou plan d'eau est mesurée à partir de la ligne naturelle des hautes eaux, 
telle qu'elle est définie dans la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables adoptée par le décret n° 103-96 du 24 janvier 1996.  

2. Le présent règlement s'applique aux installations d'élimination de matières résiduelles 
mentionnées ci-après:  
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1° les décharges, respectivement régies par les sections 2 à 6 du chapitre 11, appartenant 
à l'une ou l'autre des catégories suivantes:  

- les lieux d'enfouissement technique ;  

- les lieux d'enfouissement en tranchée ;  

- les dépôts en milieu nordique ;  

- les lieux d'enfouissement de débris de construction et de démolition ;  

-les lieux d'enfouissement en territoire isolé ;  

2° les installations d'incinération de matières résiduelles urbaines régies par le chapitre 
III. 

Il régit également, par son chapitre IV, les centres de transfert de matières résiduelles.  

Ce règlement a pour objet de prescrire quelles matières résiduelles sont admissibles dans 
ces installations, les conditions dans lesquelles celles-ci doivent être aménagées et 
exploitées ainsi que, les cas échéant, les conditions applicables à leur fermeture et par la 
suite.  

CHAPITRE II LES DÉCHARGES 

SECTION 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

3. Ne peuvent être mis en décharge:  

1° les matières résiduelles importées au Québec ;  

2° les matières gazeuses ;  

3° les matières dangereuses au sens du paragraphe 21° de l'article 1 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2);  

4° les résidus miniers au sens du paragraphe 20° de l'article 1 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement ;  

5° les matières résiduelles à l'état liquide à 20° C, exception faite de celles provenant des 
ordures ménagères ;  

6° les matières résiduelles qui, lorsque mises à l'essai par un laboratoire accrédité par le 
Ministre en vertu de l'article 118.6 de la Loi sur la qualité de l'environnement, 
contiennent un liquide libre ;  
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7° les fumiers auxquels s'applique le Règlement sur la prévention de la pollution des eaux 
par les établissements de production animale (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.18) ;  

8° les pesticides régis par la Loi sur les pesticides (L.R.Q., c. P-9.3);  

9° les matières résiduelles biomédicales auxquelles s'applique le Règlement sur les 
déchets biomédicaux édicté par le décret n° 583-92 du 15 avril 1992 et qui ne sont pas 
traitées par désinfection ;  

10° les boues d'une siccité inférieure à 15 % et n'ayant pas réussi le test sur la mesure du 
liquide libre tel qu'il est défini au paragraphe 6° ci-dessus, sauf dans un lieu 
d'enfouissement en territoire isolé visé à la section 6 du présent chapitre ;  

11° les sols contaminés contenant une ou plusieurs substances dont la concentration est 
supérieure aux valeurs limites fixées dans la colonne B de l'annexe 1 ;  

12° les carcasses de véhicules automobiles, sauf dans un dépôt en milieu nordique visé à 
la section 4 du présent chapitre ;  

13° les matières résiduelles de fabriques de pâtes et papiers mentionnées à l'article 93 du 
Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers édicté par le décret n° 1353-92 du 16 
septembre 1992 et les matières résiduelles de scieries d'une siccité inférieure à 25 % et 
n'ayant pas réussi le test sur la mesure du liquide libre tel qu'il est défini au paragraphe 6° 
ci-dessus, à l'exception des boues provenant du traitement biologique des eaux de 
procédé des fabriques qui peuvent avoir une siccité de 15% à 25% ;  

14° les matières résiduelles de fabriques de pâtes et papiers suivantes ayant une siccité 
inférieure à 55 %:  

- les boues de caustification ;  

- les résidus provenant de l'extinction de la chaux ;  

15° des pneus hors d'usage au sens du Règlement sur l'entreposage des pneus hors 
d'usage édicté par le décret n° 29-92 du 15 janvier 1992, sauf dans un dépôt en milieu 
nordique visé à la section 4 du présent chapitre et dans un lieu d'enfouissement en 
territoire isolé visé à la section 6 du présent chapitre.  
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4. Hormis les décharges autorisées en vertu des dispositions des sections 3 à 6 du présent 
chapitre ou de toute autre disposition réglementaire, les lieux d'enfouissement technique 
régis par la section 2 du présent chapitre constituent les seuls lieux où des matières rési-
duelles peuvent être déposées définitivement sur ou dans le sol.  

Malgré les dispositions du premier alinéa, les matières résiduelles provenant des scieries 
peuvent être déposées définitivement dans un lieu d'enfouissement autorisé à cette fin par 
le ministre en vertu de l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement.  

SECTION 2 LES LIEUX D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE 

§l. Dispositions générales 

5. Aux fins du présent règlement, "LIEU D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE" s'entend 
de tout lieu aménagé et exploité conformément aux dispositions de la présente section.  

6. Les matières résiduelles mentionnées ci-dessous ne peuvent être enfouies que dans des 
lieux d'enfouissement technique:  

1 ° les résidus provenant du déchiquetage des carcasses de véhicules automobiles ;  

2° les résidus provenant de toute installation d'incinération de matières résiduelles, y 
compris des incinérateurs de matières résiduelles biomédicales, notamment les cendres de 
grilles ainsi que les cendres volantes ;  

3° réserve faite des dispositions de la section VI du Règlement sur les fabriques de pâtes 
et papiers, les matières résiduelles de fabriques de pâtes et papiers mentionnées à l'article 
93 du règlement précité, ainsi que les matières résiduelles provenant des scieries sans 
préjudice des cas où ces matières peuvent être enfouies dans un lieu d'enfouissement 
autorisé à cette fin par le ministre en vertu de l'article 22 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement,  

4° les boues de raffineries de pétrole ;  

5° les viandes impropres à la consommation humaine qui, aux termes du Règlement sur 
les aliments (R.R.Q., 1981, c. P-29, r.1) peuvent être envoyées dans un lieu 
d'élimination ;  

6° les matières résiduelles industrielles non dangereuses non assimilables aux matières 
résiduelles urbaines.  
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7. L'enfouissement des cendres de grilles, des cendres volantes et de tout autre résidu 
contenant des cendres, qui proviennent de toute installation d'incinération de matières 
résiduelles, y compris des incinérateurs de matières résiduelles biomédicales, ne peut 
s'effectuer que s'ils sont refroidis.  

En outre, l'enfouissement des cendres volantes et les résidus qui en contiennent doit se 
faire dans des cellules distinctes réservées exclusivement pour ce type de matières 
résiduelles et aménagées conformément à l'une ou l'autre des dispositions des articles 18 
à 21. L'enfouissement dans des cellules distinctes n'est toutefois pas applicable si après 
traitement, la composition chimique de ces cendres ou résidus est telle qu'ils ne 
présentent pour l'environnement aucun risque supérieur à celui des cendres de grilles.  

8. Les viandes impropres à la consommation humaine ne peuvent être éliminées que 
suivant les modes d'élimination prescrits par le Règlement sur les aliments.  

9 . L'exploitant d'un lieu d'enfouissement technique est tenu d'y recevoir les matières 
résiduelles admissibles qui sont produites:  

1° sur le territoire de la municipalité régionale de comté ou de la communauté urbaine où 
est situé ce lieu exception faite, des municipalités situées dans les territoires visés à 
l'article 133 de la Loi sur la qualité de l'environnement ;  

2° sur le territoire des municipalités de moins de 2 000 habitants qui sont situées à moins 
de 100 km, par voie routière carrossable à l'année, du lieu d'enfouissement technique;  

3° par les populations des territoires non organisés en municipalité locale qui sont situés à 
moins de 100 km, par voie routière carrossable à l'année, du lieu d'enfouissement 
technique.  

Il est également tenu d'y recevoir les viandes impropres à la consommation humaine 
provenant du territoire de sa région administrative, si elles sont constituées de cadavres 
ou de parties d'animaux ayant fait l'objet d'un ordre d'élimination rendu en vertu des 
articles 3.4, 11.1 ou 11.2 de la Loi sur la protection sanitaire des animaux (L.R.Q., c. P-
42) ou de l'article 114 du Règlement sur la santé des animaux (C.R.C., c. 296).  

Il n'est cependant tenu de satisfaire aux obligations mentionnées aux premier et deuxième 
alinéas que si les tarifs exigibles sont acquittés et si les autres conditions, s'il en est de 
fixées par le certificat d'autorisation, sont respectées. En outre, cette obligation de 
recevoir les matières résiduelles n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'un lieu ne recevan 
qu'une seule catégorie de matières résiduelles ou dont l'usage est réservé exclusivement à 
un établissement, ni lorsqu'il s'agit de l'une ou l'autre des matières résiduelles suivantes:  
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1° des matières résiduelles de fabriques de pâtes et papiers mentionnées à l'article 93 du 
Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers ;  

2° des résidus fibreux provenant de scieries ou de tout autre établissement utilisant le 
bois;  

3° des matières résiduelles dont la concentration en amiante est égale ou supérieure à 1% 
poids et qui sont susceptibles d'être dispersées dans l'air ;  

4° des résidus provenant du déchiquetage des carcasses de véhicules automobiles;  

5° des boues autres que les boues municipales ;  

6° des résidus provenant de toute installation d'incinération de matières résiduelles, 
inclusion faite des incinérateurs de matières résiduelles biomédicales, notamment les 
cendres de grilles et les cendres volantes ;  

7° les matières résiduelles industrielles non dangereuses non assimilables aux matières 
résiduelles urbaines.  

10. Tout exploitant d'un lieu d'enfouissement technique est tenu de publier, 
conformément aux dispositions de l'article 64.1 de la Loi sur la qualité de l'envi-
ronnement remplacé par l'article 18 du chapitre 75 des lois de 1999, un avis indiquant le 
tarif qu'il entend appliquer pour ses services et la date de son entrée en vigueur. Il en va 
de même pour toute modification de ce tarif.  

§2. Aménagement 

Conditions générales d'aménagement 

11. Tout lieu d'enfouissement technique doit être situé à une distance minimale d'un 
kilomètre de toute prise d'eau servant à la production d'eau de source ou d'eau minérale 
au sens du Règlement sur les eaux embouteillées (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.5), ou servant à 
l'alimentation d'un réseau d'aqueduc municipal ou d'un réseau d'aqueduc exploité par le 
titulaire d'un permis délivré en vertu de l'article 32.1 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement. Cette prescription n'est toutefois pas applicable si le ministre reçoit une 
attestation, signée par un professionnel qualifié, accompagnée de tout rapport technique, 
de toute étude, de toute analyse ou résultat d'analyse démontrant de façon adéquate, 
complète et détaillée que le lieu n'est pas susceptible d'altérer la qualité de ces eaux.  

La distance prescrite par le premier alinéa est mesurée à partir de la limite intérieure de la 
zone tampon qui doit ceinturer tout lieu d'enfouissement technique aux termes de l'article 
16.  
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12. Il est interdit d'aménager un lieu d'enfouissement technique dans la zone d'inondation 
d'un cours ou plan d'eau, qui est comprise à l'intérieur de la ligne d'inondation de 
récurrence de 100 ans.  

On entend par "ligne d'inondation de récurrence de 100 ans " la ligne qui correspond à la 
limite de la crue des eaux susceptible de se produire une fois tous les 100 ans.  

13. Il est interdit d'aménager un lieu d'enfouissement technique dans les zones à risques 
de mouvement de terrain.  

14. L'aménagement d'un lieu d'enfouissement technique est également interdit sur un 
terrain en dessous duquel se trouve une nappe libre ayant un potentiel aquifère élevé.  

Aux fins du présent article, il existe " un potentiel aquifère élevé " lorsque des essais de 
pompage démontrent qu'il peut être soutiré en permanence, à partir d'un même puits de 
captage, au moins 25 m3 d'eau par heure.  

15. Les lieux d'enfouissement technique doivent s'intégrer au paysage environnant. À 
cette fin, il est tenu compte des éléments suivants:  

1° les caractéristiques physiques du paysage dans un rayon d'un kilomètre, notamment sa 
topographie ainsi que la forme, l'étendue et la hauteur de ses reliefs ;  

2° les caractéristiques visuelles du paysage également dans un rayon d'un kilomètre, 
notamment son accessibilité visuelle et son intérêt récréotouristique (les champs visuels, 
l'organisation et la structure du paysage, sa valeur esthétique, son intégrité, etc.) ;  

3° la capacité du paysage d'intégrer ou d'absorber ce type d'installation ;  

4° l'efficacité des mesures d'atténuation des impacts visuels (écran, zone tampon, 
reverdissement, reboisement, etc.).  

16. Tout lieu d'enfouissement technique doit comprendre, sur son pourtour, une zone 
tampon d'une largeur d'au moins 50 mètres et d'au plus 150 mètres destinée à préserver 
l'isolement du lieu, en atténuer les nuisances et permettre, au besoin, l'exécution de tra-
vaux correctifs. Toute activité pouvant nuire aux objectifs de la zone tampon mentionnée 
précédemment ou qui est susceptible d'émettre des contaminants dans l'environnement y 
est interdite à l'exception de celles nécessaires pour l'accès au lieu et au système de 
traitement des eaux s'il y a lieu, et le contrôle de son exploitation. Cette zone ne doit 
comporter aucun cours ou plan d'eau.  

Cette disposition s'applique aussi aux systèmes de traitement des eaux, qu'ils soient 
localisés à l'intérieur ou à l'extérieur des limites du lieu. Les limites intérieures de cette 
zone tampon correspondent aux limites des ouvrages de traitement installés.  
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Les limites extérieures de la zone tampon, qui correspondent aux limites du lieu, doivent 
être aménagées d'une façon telle qu'elles puissent être en tout temps repérables; il en va 
de même pour les limites intérieures de cette zone.  

17. Pour l'aménagement d'un lieu d'enfouissement technique, il doit être tenu compte des 
contraintes géotechniques inhérentes aux matériaux naturels en présence et aux matériaux 
synthétiques qu'on prévoit utiliser ainsi que des conditions hydrogéologiques qui 
prévalent et qui peuvent faire l'objet de modifications à la suite des aménagements 
proposés.  

Étanchéité 

18 . Afin d'empêcher la contamination du sol et des eaux souterraines par les lixiviats, les 
lieux d'enfouissement technique ne peuvent être aménagés que sur des terrains où les 
dépôts meubles sur lesquels seront déposées les matières résiduelles se composent d'une 
couche naturelle homogène ayant en permanence une conductivité hydraulique égale ou 
inférieure à 1 x 10-6 cm/s sur une épaisseur minimale de 6 m, cette conductivité 
hydraulique devant être établie in situ.  

La surface de cette couche naturelle doit être aménagée de manière à présenter une 
inclinaison minimale de 2 % pour permettre l'écoulement, par gravité, des lixiviats vers 
les drains.  

19. Un lieu d'enfouissement technique peut, malgré l'article 18, être aménagé sur un lieu 
donné lorsqu'on retrouve en profondeur une couche de dépôts meubles satisfaisant aux 
exigences de l'article 18. Dans ce cas, la zone où seront déposées les matières résiduelles 
doit comporter:  

1° soit un écran périphérique d'étanchéité:  

- composé de matériaux ayant en permanence une conductivité hydraulique égale ou 
inférieure à 1 x 10-6 cm/s;  

- d'une largeur minimale d'un mètre ;  

- dont le sommet atteint la surface du sol ;  

- dont la base pénètre dans les dépôts meubles satisfaisant aux exigences de l'article 18, 
sur une profondeur minimale d'un mètre ;  

2° soit tout autre système comportant un écran périphérique d'étanchéité assurant une 
efficacité au moins équivalente à celle du système prévu au paragraphe 1°.  

L'excavation à l'intérieur de l'écran périphérique doit permettre de conserver une 
épaisseur minimale de 6 m de dépôts meubles satisfaisant aux exigences de l'article 18.  
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Des aménagements sont également requis afin de réduire l'infiltration des eaux de 
précipitation et de ruissellement à l'intérieur du périmètre de l'écran périphérique.  

20. Un lieu d'enfouissement technique peut encore être aménagé sur des terrains dont le 
sol ne satisfait pas aux conditions d'imperméabilité mentionnées au premier alinéa de 
l'article 18, pourvu que la zone où seront déposées les matières résiduelles comporte, sur 
son fond et ses parois, un système d'imperméabilisation à double niveau de protection 
constitué ainsi qu'il suit:  

1° un niveau inférieur de protection formé:  

a) d'une couche de matériaux argileux d'une épaisseur minimale de 60 cm après 
compactage:  

- constituée d'au moins 50 % poids de particules d'un diamètre égal ou inférieur à 0,08 
mm et d'au moins 25 % poids de particules d'un diamètre égal ou inférieur à 0,005 mm ;  

- ayant en permanence, sur toute son épaisseur, une conductivité hydraulique égale ou 
inférieure à 1 x 10-7 cm/s ;  

- et dont la base est située à une distance minimale de 1,5 m au-dessus du roc ;  

b) d'une membrane synthétique d'étanchéité d'une épaisseur minimale de 1,5 mm, 
installée sur cette couche de matériaux argileux;  

2° un niveau supérieur de protection formé d'une seconde membrane synthétique 
d'étanchéité ayant une épaisseur minimale de 1,5 mm.  

Chacune des deux membranes d'étanchéité mentionnées ci-dessus doit être installée de 
façon qu'elle présente une inclinaison minimale de 2 %.  

Tout autre système d'imperméabilisation à double niveau de protection peut également 
être aménagé dans le cas prévu au premier alinéa, pour autant que ses composantes 
assurent une efficacité au moins équivalente à celle du système prescrit par cet alinéa et 
que la base de son niveau inférieur de protection soit située à une distance minimale de 
1,5 m au-dessus du roc.  

L'abaissement du niveau des eaux souterraines par pompage, drainage ou autrement est 
interdit pour l'aménagement d'un lieu d'enfouissement technique avec un système 
d'imperméabilisation à double niveau de protection sur des terrains où le sol se compose 
d'une couche naturelle homogène ayant en permanence une conductivité hydraulique 
supérieure à 5 X 10-5 cm/s, cette conductivité hydraulique devant être établie in situ. Dans 
le cas où cette condition n'est pas respectée, la base du niveau inférieur de protection 
décrit au paragraphe 1° du premier alinéa doit être au-dessus du niveau des eaux 
souterraines.  
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21. Un lieu d'enfouissement technique peut aussi être aménagé dans une carrière de roc 
ou une mine, à l'exception de celle où le plancher de la carrière ou de la mine se situe au-
dessus du niveau des eaux souterraines pour autant que soient satisfaites les conditions 
suivantes:  

1° cette carrière de roc ou cette mine doit être à ciel ouvert ;  

2° le débit moyen quotidien des infiltrations d'eau souterraine, calculé sur une base 
annuelle doit être égal ou inférieur à 5 x 104 m3 d'eau par mètre carré que comprend la 
surface des parois de la carrière ou de la mine située sous le niveau de ces eaux, cette 
valeur étant établie à partir du taux de pompage nécessaire pour maintenir la carrière à 
sec, moins l'apport d'eau dû aux précipitations et au ruissellement en provenance de l'ex-
térieur de la carrière, s'il y a lieu et corrigée sur une base annuelle en tenant compte des 
variations saisonnières.  

Captage et traitement des lixiviats 

22. Les lieux d'enfouissement technique doivent être pourvus d'un système permettant de 
collecter tous les lixiviats et de les évacuer vers leur lieu de traitement ou de rejet. Ce 
système de captage des lixiviats doit comporter les éléments suivants:  

1° une couche de drainage disposée sur le fond et les parois du lieu par-dessus la couche 
de sol imperméable ou la membrane d'étanchéité selon le cas, et qui, sur une épaisseur 
minimale de 50 cm:  

- se compose de matériaux ayant moins de 5 % poids de particules d'un diamètre égal ou 
inférieur à 0,08 mm ;  

-possède en permanence une conductivité hydraulique minimale de 1 x 10-2 cm/s.  

Les caractéristiques de cette couche doivent permettre de protéger la membrane 
d'étanchéité sous-jacente, s'il y a lieu ;  

2° un réseau de drains placés à l'intérieur de la couche de drainage couvrant le fond du 
lieu. Ces drains doivent:  

- avoir une paroi intérieure lisse et un diamètre minimal de 150 mm;  

- être dépourvus de gaine-filtre synthétique ;  

- avoir une inclinaison minimale de 0,5 % ;  

3° une couche filtrante qui est composée soit de sol granulaire ayant moins de 5 % poids 
de particules d'un diamètre égal ou inférieur à 0,08 mm, soit d'une membrane-filtre 
synthétique à efficacité au moins équivalente, et qui est destinée à prévenir la migration 
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de particules plus fines dans le système de captage tout en permettant aux liquides et aux 
gaz d'y circuler librement sans produire de colmatage.  

Cependant, dans le cas où, en application de l'article 19, un lieu d'enfouissement 
technique a été pourvu d'un écran périphérique d'étanchéité ou d'un autre système 
d'imperméabilisation qui en tient lieu, les lixiviats peuvent être collectés et évacués au 
moyen de tout autre système permettant de satisfaire aux exigences de l'article 24 
relativement à la hauteur du liquide au fond du lieu.  

Lorsqu'une portion du système de captage servant à l'évacuation des lixiviats vers leur 
lieu de traitement ou de rejet est située à l'extérieur de la partie imperméabilisée du lieu, 
les conduits dont est composée cette portion doivent être étanches.  

23. Tout lieu d'enfouissement technique qui, aux termes du présent règlement, doit être 
imperméabilisé au moyen d'un système à double niveau de protection doit également être 
muni, en plus du système de captage à installer sur le dessus de la membrane supérieure 
d'étanchéité par application de l'article 22, d'un second système de captage placé entre les 
deux membranes d'étanchéité et constitué ainsi qu'il suit:  

1° soit un système comportant les éléments prescrits par les paragraphes 1° et 2° du 
premier alinéa de l'article 22, réserve faite des particularités suivantes:  

- l'épaisseur minimale de la couche de drainage est réduite à 30 cm,  

- le diamètre minimal des drains est réduit à 100 mm ;  

2° soit tout autre système dont les composantes assurent une efficacité au moins 
équivalente à celle du système mentionné au paragraphe 1°.  

L'aménagement de ce système de captage doit permettre une surveillance distincte de 
celle des autres systèmes de captage dont est pourvu le lieu.  

24. Les systèmes de captage des lixiviats prescrits par le présent règlement doivent être 
conçus et installés de manière que la hauteur du liquide susceptible de s'accumuler au 
fond du lieu ne puisse atteindre le niveau des matières résiduelles qui y sont déposées. En 
outre, dans le cas de lieux aménagés ainsi qu'il est prescrit à l'article 20, la hauteur du 
liquide susceptible de s'accumuler sur le niveau supérieur de protection, ne doit pas 
excéder 30 cm.  

25. Toutes les composantes du système de traitement doivent être étanches. Tout étang ou 
bassin aménagé sur un terrain ne respectant pas les exigences du premier alinéa de 
l'article 18 doit comporter sur son fond et ses parois un système d'imperméabilisation 
composite constitué en la manière décrite aux sous paragraphes a et b du paragraphe 1° 
du premier alinéa de l'article 20 ou tout autre système d'imperméabilisation dont les 
composantes assure une efficacité au moins équivalente.  
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26. Afin d'en limiter l'accès, les installations de traitement des eaux doivent être situées à 
l'intérieur d'un bâtiment ou être entourées d'une clôture. Ces installations doivent être 
accessibles à tout moment, par voie carrossable.  

Captage des biogaz 

27. Réserve faite des dispositions du second alinéa, les lieux d'enfouissement technique 
doivent être pourvus d'un système permettant de capter et d'évacuer, de valoriser ou 
d'éliminer tous les biogaz qui y sont produits, de manière notamment à garantir le respect 
des valeurs limites prescrites par l'article 53.  

Dans le cas où ces lieux ont une capacité maximale supérieure à 1 500 000 m3 ou dès 
qu'ils reçoivent 50 000 tonnes de matières résiduelles et plus par année, le système de 
captage des biogaz doit comporter un dispositif mécanique d'aspiration. Cette 
prescription n'est toutefois pas applicable si le ministre reçoit une attestation, signée par 
un professionnel qualifié, accompagnée de tout rapport technique, de toute étude, de toute 
analyse ou résultat d'analyse démontrant de façon adéquate, complète et détaillée que la 
nature des matières résiduelles à enfouir et que la quantité de biogaz généré ne justifient 
pas la mise en place d'un tel dispositif. Les biogaz ainsi captés doivent en outre être soit 
valorisés, soit éliminés. L'élimination doit être effectuée au moyen d'équipements qui 
assurent une destruction thermique de 98 % et plus des composés organiques volatils 
autres que le méthane et qui permettent un temps de rétention minimum de 0,3 seconde à 
une température minimale de 760 °C. Cette obligation concernant l'élimination du biogaz 
vaut tant et aussi longtemps que la concentration de méthane généré par les matières 
résiduelles excède 25 % par volume.  

Toutefois, l'obligation d'opérer un système mécanique d'aspiration, pour une partie ou la 
totalité de l'aire d'enfouissement, ne s'applique pas si, pendant une période de 5 années 
consécutives, toutes les mesures de concentration de méthane généré par les matières 
résiduelles éliminées, dans cette portion de l'aire d'enfouissement, sont inférieures à 25 % 
par volume.  

Tout système de captage des biogaz doit être en opération au plus tard un an après la mise 
en place du recouvrement final. Lorsqu'un système de captage comportant un dispositif 
mécanique d'aspiration est requis, ces équipements, de même que ceux reliés à l'élimina-
tion ou à la valorisation du biogaz, doivent également être en opération moins de cinq ans 
après l'enfouissement des matières résiduelles.  

Afin d'en limiter l'accès, les éléments du dispositif mécanique d'aspiration ainsi que ceux 
reliés à l'élimination du biogaz lorsque requis doivent être situés à l'intérieur d'un 
bâtiment ou être entourés d'une clôture. Ces installations doivent être accessibles à tout 
moment, par voie carrossable.  
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Captage des eaux superficielles et souterraines 

28 . Les lieux d'enfouissement technique doivent être aménagés de manière à empêcher 
que les eaux de surface ne soient contaminées par les matières résiduelles ou ne pénètrent 
dans les zones où celles-ci sont déposées.  

29 . Tout lieu d'enfouissement technique qui, tel qu'il est permis par le présent règlement, 
comporte la mise en place d'un système d'imperméabilisation sous le niveau des eaux 
souterraines doit, lorsque la pression exercée par les eaux souterraines risque d'affecter 
l'intégrité de ce système d'imperméabilisation, être muni d'un système permettant de 
collecter et d'évacuer les eaux souterraines de manière à réduire la pression exercée par 
ces eaux.  

Ce système de captage des eaux souterraines doit satisfaire aux conditions suivantes:  

1° soit qu'il comporte tous les éléments que prescrivent les dispositions de l'article 22, 
réserve faite des particularités suivantes:  

- l'épaisseur minimale de la couche de drainage est réduite à 30 cm ;  

- le diamètre minimal des drains est réduit à 100 mm ;  

2° soit qu'il comporte d'autres éléments assurant une efficacité au moins équivalente à 
celle des éléments mentionnés au paragraphe 1°.  

L'aménagement de ce système de captage doit permettre une collecte et une surveillance 
distinctes de celles des autres systèmes de captage dont est pourvu le lieu.  

Il pourra être mis fin à l'opération de ce système lorsque la pression hydraulique exercée 
par les eaux souterraines sera compensée par le poids des matières résiduelles enfouies.  

§3. Exploitation 

Conditions générales d'exploitation 

30. L'exploitant d'un lieu d'enfouissement technique est tenu de vérifier si les matières 
résiduelles qui y entrent sont admissibles.  

À cette fin, l'exploitant doit, pour tout apport de matières résiduelles, demander et 
consigner dans un registre annuel d'exploitation:  

- le nom du transporteur ;  

- la nature des matières résiduelles, les résultats des tests sur la siccité et sur la mesure du 
liquide libre tel qu'il est défini au paragraphe 6° de l'article 3, s'il s'agit de boues et le 
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résultat du test sur la mesure du liquide libre tel qu'il est défini au paragraphe 6° de 
l'article 3, s'il s'agit d'une matière résiduelle susceptible de contenir un liquide libre;  

- la provenance des matières résiduelles, inclusion faite du nom du producteur s'il s'agit 
de matières résiduelles industrielles;  

- la quantité de matières résiduelles, exprimée en poids si le lieu est muni d'un dispositif 
permettant leur pesée, ou en volume dans le cas contraire ;  

- la date de leur admission.  

Les registres d'exploitation et leurs annexes sont conservés sur les lieux mêmes du lieu 
pendant son exploitation; après la fermeture, ils doivent encore être conservés par 
l'exploitant pour une période minimale de cinq ans à compter de la date de la dernière 
inscription.  

31. Les matières résiduelles doivent, dès leur admission, être étendues et compactées; ces 
prescriptions ne sont toutefois pas applicables aux boues, aux matières résiduelles 
admises en ballots et aux cadavres ou parties d'animaux morts.  

En outre, il doit être procédé au recouvrement complet des matières résiduelles avec des 
sols ou avec d'autres matériaux satisfaisant aux critères de l'article 33 après chaque 
journée d'opération et ce, afin de limiter le dégagement d'odeurs, la propagation des 
incendies, la prolifération d'animaux ou d'insectes et l'envol d'éléments légers.  

Les matières résiduelles qui contiennent de l'amiante dans une concentration égale ou 
supérieure à 1 % poids et qui sont susceptibles d'être dispersées dans l'air doivent, dès 
leur admission et avant leur compactage, être recouvertes complètement de matériaux 
satisfaisant aux critères de l'article 33, ou encore d'autres matières résiduelles. Les 
dispositions du présent alinéa s'appliquent aussi aux cadavres ou parties d'animaux morts 
et aux matières résiduelles susceptibles de dégager des poussières dans l'atmosphère.  

32. L'enfouissement des matières résiduelles doit s'effectuer dans des zones de dépôt de 
surface limitée qui, comblées successivement, permettent le réaménagement du lieu ainsi 
qu'il est prescrit aux articles 42 et 43 et ce, au fur et à mesure de la progression de 
l'exploitation.  

33. Le sol utilisé pour le recouvrement des matières résiduelles doit avoir en permanence 
une conductivité hydraulique minimale de 1 x 10-4 cm/s et moins de 20 % poids de 
particules d'un diamètre égal ou inférieur à 0,08 mm.  

Le recouvrement des matières résiduelles peut aussi être effectué au moyen de sols dont 
la conductivité hydraulique est inférieure à celle prévue au premier alinéa; dans ce cas, il 
ne pourra être superposé une nouvelle couche de matières résiduelles qu'après 
l'enlèvement de ce recouvrement.  
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Tout autre matériau, de même qu'un sol contaminé contenant une ou plusieurs substances 
dont la concentration est égale ou inférieure aux valeurs limites fixées dans la colonne B 
pour les volatils et dans la colonne C de l'annexe 1 pour les autres, peut être utilisé pour 
le recouvrement des matières résiduelles à la condition que ce matériau permette l'atteinte 
des objectifs énoncés au deuxième alinéa de l'article 31 et qu'il respecte les exigences du 
présent article. Dans le cas de l'utilisation d'un sol contaminé, l'épaisseur maximale est 
cependant fixée à 30 cm.  

34. Les systèmes de captage et de traitement des eaux, le système de collecte et 
d'évacuation, de valorisation ou d'élimination des biogaz ainsi que le système de puits 
d'observation des eaux souterraines visé à l'article 56 doivent à tout moment être 
maintenus en état de fonctionnement; à cette fin, ils font l'objet de contrôles et de travaux 
d'entretien ou de nettoyage selon la fréquence indiquée dans la demande de certificat 
d'autorisation.  

35. Les lieux d'enfouissement technique doivent être pourvus d'un dispositif permettant la 
pesée des matières résiduelles.  

36. Tout lieu d'enfouissement technique doit être pourvu, à l'entrée:  

1° d'une affiche qui, placée bien à la vue du public, indique notamment le type de lieu 
dont il s'agit, les nom, adresse et téléphone du titulaire du certificat d'autorisation et du 
responsable du lieu, ainsi que les heures d'ouverture ;  

2° d'une barrière ou de tout autre dispositif permettant d'empêcher l'accès au lieu en 
dehors des heures d'ouverture ou en l'absence du personnel chargé du contrôle des 
matières résiduelles ou de leur compactage et recouvrement ;  

3° d'un appareil permettant de détecter la présence de matière radioactive de façon à 
assurer le respect du paragraphe 3° de l'article 3.  

37. Les opérations d'enfouissement de matières résiduelles dans un lieu d'enfouissement 
technique ne doivent pas être visibles d'un lieu public ni du rez-de-chaussée de toute 
habitation située dans un rayon d'un kilomètre; cette distance se mesure à partir des zones 
de dépôt de matières résiduelles.  

38. Le brûlage des matières résiduelles est interdit dans tout lieu d'enfouissement 
technique.  

39 . L'exploitant d'un lieu d'enfouissement technique doit prendre les mesures nécessaires 
pour limiter tout envol ou éparpillement de matières résiduelles ainsi que la dispersion 
des poussières.  

Il procède au besoin au nettoyage des voies de circulation intérieures, des accès, des 
dispositifs mis en place pour contenir les matières résiduelles dans les zones de dépôt 
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ainsi que des abords du lieu, de manière à laisser ces endroits libres de matières 
résiduelles.  

40. L'exploitant d'un lieu d'enfouissement technique est tenu de prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir ou supprimer toute invasion d'animaux nuisibles, sur le lieu et 
aux abords.  

41. Lorsqu'il y a résurgence des lixiviats sur un lieu d'enfouissement technique, 
l'exploitant est tenu soit de prendre les mesures nécessaires pour ramener les lixiviats 
résurgents dans le système de captage existant, soit d'installer un autre système qui, 
satisfaisant aux conditions applicables prescrites par l'article 22, permet de les collecter et 
de les évacuer vers leur lieu de traitement ou de rejet.  

42. Les matières résiduelles enfouies dans un lieu d'enfouissement technique doivent 
faire l'objet d'un recouvrement final dès que les conditions climatiques le permettent 
après qu'elles aient atteint la hauteur maximale autorisée pour ce lieu.  

Ce recouvrement final doit comprendre, de bas en haut:  

1° une couche de drainage composée de sol ayant en permanence, sur une épaisseur 
minimale de 30 cm, une conductivité hydraulique minimale de 1 x 10-3 cm/s, destinée à 
capter les gaz tout en permettant la circulation des liquides ;  

2° une couche imperméable constituée soit de sol ayant en permanence une conductivité 
hydraulique maximale de 1 x 10-5 cm/s sur une épaisseur minimale de 45 cm après 
compactage, soit d'une membrane synthétique d'étanchéité ayant une épaisseur minimale 
de 1 mm;  

3° une couche de sol ayant une épaisseur minimale de 45 cm et dont les caractéristiques 
permettent de protéger la couche imperméable;  

4° une couche de sol apte à la végétation, d'une épaisseur minimale de 15 cm.  

La couche mentionnée au paragraphe 1° du deuxième alinéa peut aussi être constituée de 
sols contaminés contenant une ou plusieurs substances dont la concentration est égale ou 
inférieure aux valeurs limites fixées dans la colonne B pour les volatils et dans la colonne 
C de l'annexe 1 pour les autres.  

Les couches mentionnées aux paragraphes 2° et 3° du deuxième alinéa peuvent aussi être 
constituées de sols contaminés contenant une ou plusieurs substances dont la 
concentration est égale ou inférieure aux valeurs limites fixées dans la colonne B de 
l'annexe 1.  

Les couches mentionnées aux paragraphes 1° à 4° du deuxième alinéa peuvent aussi être 
constituées de tout autre matériau dont l'efficacité est au moins équivalente à celle des 
matériaux qui y sont prescrits. Le cas échéant, ces matériaux doivent aussi respecter les 
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exigences des troisième et quatrième alinéas et l'épaisseur minimale des couches est celle 
prescrite dans les cas des paragraphes 1°, 3° et 4° du deuxième alinéa.  

Les critères que doivent satisfaire les matériaux de recouvrement aux termes de l'article 
33 ne sont pas applicables aux matériaux utilisés pour le recouvrement final prescrit par 
le présent article.  

En outre, afin de favoriser l'écoulement par gravité des eaux de ruissellement vers 
l'extérieur des zones de dépôt tout en limitant l'érosion du sol, le recouvrement final doit 
avoir une pente d'au moins 2 % et d'au plus 30%.  

43. Au plus tard un an après sa mise en place, la couche de matériaux terminant le 
recouvrement final doit être végétalisée au moyen d'espèces non susceptibles 
d'endommager la couche imperméable de ce même recouvrement.  

Par ailleurs, l'on procédera à la réparation des bris tels les trous, les failles et les 
affaissements qui pourront se former dans le recouvrement final de manière à éviter que 
l'eau ne s'accumule sur les différentes couches du recouvrement ou qu'elle s'infiltre dans 
le lieu.  

44. L'exploitant d'un lieu d'enfouissement technique prépare, pour chaque année 
d'exploitation, un rapport contenant:  

1° une compilation des données recueillies en application du deuxième alinéa de l'article 
30 relativement à la nature et à la quantité de matières résiduelles enfouies ;  

2° un plan et les données faisant état de la progression, sur le lieu, des opérations 
d'enfouissement de matières résiduelles, notamment les zones comblées, celles en 
exploitation et la capacité de dépôt encore disponible ;  

3° un sommaire des données recueillies par suite des campagnes d'échantillonnage et 
d'analyse, de mesures ou de travaux effectués en application des articles 34, 54, 55, 57, et 
60, le cas échéant.  

Ce rapport doit, sur demande, être fourni au ministre de l'Environnement, accompagné le 
cas échéant des autres renseignements que ce dernier peut exiger en vertu des 
dispositions de l'article 68.1 de la Loi sur la qualité de l'environnement remplacé par 
l'article 27 du chapitre 75 de lois de 1999.  

Lixiviats et eaux contaminées 

45. Les eaux collectées par tout système de captage dont est pourvu un lieu 
d'enfouissement technique ne peuvent être rejetées dans le réseau hydrographique de 
surface que si elles respectent les valeurs limites suivantes:  

- aluminium (Al): 4,4 mg/1;  
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- arsenic (As): 0,05 mg/1;  
- azote ammoniacal (exprimé en N): 61 mg/1;  
- chrome (Cr): 0,25 mg/1;  
- coliformes totaux: 10 000 U.F.C./100 ml ;  
- composés phénoliques (indice phénol): 0,25 mg/1;  
- cuivre (Cu): 0,25 mg/1;  
- cyanures totaux (exprimé en CN-): 0,25 mg/1;  
- demande biochimique en oxygène sur 5 jours (DB0,): 150 mg/1;  
- demande chimique en oxygène (DCO): 400 mg/1;  
- fer (Fe): 15 mg/1;  
- huiles et graisses totales: 10 mg/1;  
- manganèse (Mn): 25 mg/1;  
- mercure (Hg): 0,001 mg/1;  
- nickel (Ni): 2,8 mg/1;  
- nitrites (exprimé en N): 1 mg/1;  
- pH: supérieur à 6,5 mais inférieur à 9,0;  
- phosphore total (P): 1 mg/1;  
- plomb (Pb): 0,25 mg/1;  
- matières en suspension totales (MES): 65 mg/1;  
- sélénium (Se): 0,25 mg/1;  
- sulfures totaux (exprimé en S-2):0,5 mg/1;  
- zinc (Zn): 1,9 mg/1.  

De plus, le ministre de l'Environnement peut déterminer les paramètres à mesurer et les 
substances à analyser en fonction de la composition des matières admises à l'élimination, 
et fixer les valeurs limites à respecter pour ces paramètres ou substances. Ces valeurs 
limites peuvent s'ajouter ou se substituer à celles fixées précédemment.  

Tout rejet dans le réseau hydrographique de surface doit être effectué de manière à éviter 
le choc d'un rejet en cuvée sur le milieu récepteur.  

Pour l'application du présent règlement, est assimilé à un rejet dans le réseau 
hydrographique de surface tout rejet effectué dans un système d'égout dont les eaux usées 
ne sont pas acheminées vers une station d'épuration établie et exploitée en conformité aux 
exigences fixées dans son certificat d'autorisation.  

46. Les valeurs limites prescrites par l'article 45 ne sont toutefois pas applicables lorsque 
des analyses de la qualité des eaux de surface, recueillies par le système requis en vertu 
des dispositions de l'article 28, effectuées à l'amont hydraulique révèlent que, avant 
même leur passage à l'intérieur des limites du lieu, ces eaux ne sont pas en mesure de 
respecter lesdites valeurs.  

Dans ce cas, la qualité des eaux de surface ne doit pas, pour ce qui concerne les 
paramètres mentionnés à l'article 45, faire l'objet d'une détérioration du fait de leur 
passage à l'intérieur des limites du lieu; ainsi, les concentrations de contaminants que 
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contiennent les eaux de surface à l'aval hydraulique du lieu ne doivent pas être 
supérieures à celles contenues à l'amont hydraulique.  

Lorsqu'un échantillonnage amont est nécessaire pour expliquer un dépassement des 
valeurs limites prescrites, l'échantillonnage et l'analyse deviennent obligatoires pour les 
paramètres concernés et ce, à la même fréquence que pour le contrôle aval.  

47. Exception faite de celle causée par les précipitations atmosphériques directes, toute 
dilution des eaux captées ne respectant pas les valeurs limites prescrites pour l'application 
de l'article 45 est interdite.  

48. Nonobstant le paragraphe 10° de l'article 3, la réintroduction dans le lieu 
d'enfouissement technique soit d'eaux ne respectant pas les valeurs limites prescrites pour 
l'application de l'article 45, collectées par n'importe quel système de captage de ce lieu, 
soit de boues générées par le système de traitement des eaux dont est pourvu le lieu, n'est 
permise que dans les conditions suivantes:  

1° ces eaux et boues ne peuvent être réintroduites que dans les zones où sont déposées 
des matières résiduelles sur une épaisseur minimale de quatre mètres ;  

2° la réintroduction des eaux ou des boues effectuée au moyen de techniques d'épandage 
ou d'aspersion en surface ne peut avoir lieu que sur les zones de dépôt non encore 
recouvertes des couches terminales prévues à l'article 40; en outre, ces techniques ne 
doivent provoquer aucune accumulation d'eau ou de boues en surface, ni formation 
d'aérosols.  

Eaux souterraines 

49. Réserve faite des dispositions de l'article 52, les eaux souterraines qui migrent dans le 
sol sur lequel a été aménagé un lieu d'enfouissement technique et qui font l'objet d'une 
surveillance en vertu des dispositions de l'article 56, doivent respecter les valeurs limites 
suivantes:  

- aluminium (Al): 0,2 mg/1;  
- arsenic (As): 0,025 mg/1;  
- azote ammoniacal (exprimé en N): 0,5 mg/1;  
- bore (B): 5 mg/1;  
- cadmium (Cd): 0,005 mg/1;  
- chlorures (exprimé en Cl-): 250 mg/1;  
- chrome (Cr): 0,05 mg/1;  
- coliformes fécaux: 0 U.F.C./100 ml,  
- coliformes totaux: 10 U.F.C./l00m1;  
- composés phénoliques (indice phénol): 0,002 mg/1;  
- cuivre (Cu): 1 mg/l ;  
- cyanures totaux (exprimé en CN-): 0,2 mg/l ;  
- demande biochimique en oxygène sur 5 jours (DBO5): 3 mg/l ;  
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- demande chimique en oxygène (DCO): 10 mg/l ;  
- fer (Fe): 0,3 mg/l,  
- magnésium (Mg): 50 mg/l ;  
- manganèse (Mn): 0,05 mg/l ;  
- mercure (Hg): 0,001 mg/l ;  
- nickel (Ni): 0,013 mg/l,  
- nitrates et nitrites (exprimé en N): 10 mg/l ;  
- pH: supérieur à 6,5 mais inférieur à 8,5;  
- plomb (Pb): 0,01 mg/l,  
- sélénium (Se): 0,01 mg/l,  
- sulfates totaux (SO4

-2):500 mg/l,  
- sulfures totaux (exprimé en S-2):0,05 mg/l ;  
- zinc (Zn): 5 mg/l.  

De plus, le ministre de l'Environnement peut déterminer les paramètres à mesurer et les 
substances à analyser en fonction de la composition des matières admises à l'élimination, 
et fixer les valeurs limites à respecter pour ces paramètres ou substances. Ces valeurs 
limites peuvent s'ajouter ou se substituer à celles fixées précédemment.  

50. Les valeurs limites prescrites par l'article 49 ne sont toutefois pas applicables lorsque 
des analyses de la qualité des eaux souterraines effectuées à l'amont hydraulique du lieu 
révèlent qu'avant même leur migration dans le sol où se situe le lieu, ces eaux ne sont pas 
en mesure de respecter lesdites valeurs.  

Dans ce cas, la qualité des eaux souterraines ne doit pas, pour ce qui concerne les 
paramètres mentionnés à l'article 49, faire l'objet d'une détérioration du fait de leur 
migration sous le lieu; ainsi, les concentrations de contaminants que contiennent les eaux 
souterraines à l'aval hydraulique du lieu ne doivent pas être supérieures à celles contenues 
à l'amont hydraulique.  

51. Les dispositions des articles 49 et 50 sont applicables, compte tenu des adaptations 
nécessaires, aux eaux souterraines qui se trouvent dans le sol situé à l'extérieur des limites 
du lieu d'enfouissement technique et sur lequel a été aménagé un système de collecte ou 
de traitement des eaux en provenant.  

52. Les eaux souterraines qui font résurgence à l'intérieur des limites du lieu 
d'enfouissement technique sont soumises aux dispositions de l'article 45 exception faite 
des matières en suspension totales.  

Il en va de même pour toute eau souterraine qui, après avoir été collectée dans le sol où 
se situe le lieu d'enfouissement technique, est évacuée en surface.  
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Biogaz 

53. La concentration de méthane contenu dans les biogaz produits par tout lieu 
d'enfouissement technique ne doit pas dépasser 25 % de sa limite inférieure d'explosivité, 
soit 1,25 % par volume, lorsqu'ils sont émis ou parviennent à migrer et s'accumuler dans 
les endroits suivants:  

1° à l'intérieur des bâtiments ou installations, autres que les systèmes de captage ou de 
traitement des lixiviats et du biogaz, qui sont situés dans les limites du lieu ;  

2° dans le sol aux limites du lieu.  

Pour l'application du présent article, "limite inférieure d'explosivité" s'entend de la plus 
faible concentration, par volume, d'un gaz dans un mélange gazeux au-dessus de laquelle 
il peut y avoir, à une température de 25° C et une pression de 101,325 kPa, propagation 
d'une flamme dans l'air.  

Mesures de contrôle et de surveillance 

54. Au moins une fois par année, l'exploitant de tout lieu d'enfouissement technique doit 
prélever ou faire prélever un échantillon des eaux collectées qui proviennent de chacun 
des systèmes de captage dont est pourvu le lieu ainsi que des eaux résurgentes à 
l'intérieur des limites du lieu et faire analyser ces échantillons pour mesurer chacun des 
paramètres de l'article 45.  

Au moins trois fois par année, lorsque ces eaux ne sont pas dirigées vers un système de 
traitement, l'exploitant doit prélever ou faire prélever un échantillon des eaux collectées 
qui proviennent de chacun des systèmes de captage dont est pourvu le lieu ainsi que des 
eaux résurgentes à l'intérieur des limites du lieu avant leur rejet dans le réseau 
hydrographique de surface et faire analyser ces échantillons pour mesurer chacun des 
paramètres de l'article 45.  

Au moins six fois par année, l'exploitant doit également prélever ou faire prélever un 
échantillon des rejets de tout système de traitement des eaux captées et des eaux 
résurgentes dont est pourvu le lieu et ce, avant leur rejet dans le réseau hydrographique de 
surface, et faire analyser ces échantillons pour mesurer chacun des paramètres 
mentionnés à l'article 45.  

Dans tous les cas, le nombre d'analyses d'un paramètre à effectuer annuellement peut 
toutefois être réduit jusqu'à un s'il s'agit d'un paramètre qui, pendant une période de suivi 
d'au moins deux ans, n'a jamais excédé le dixième des valeurs limites prescrites par 
l'article 45, cette réduction du nombre d'analyses vaut tant et aussi longtemps que les 
analyses annuelles démontrent que cette condition est satisfaite.  

Les prélèvements doivent être effectués à intervalles égaux même pour ceux reliés au 
système de captage des eaux de surface et des résurgences pour lesquels, ils doivent être 
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effectués au printemps, à l'été et à l'automne. Pour la détermination de ces intervalles 
dans le cas des rejets du système de traitement des eaux, il n'est tenu compte que des 
périodes pendant lesquelles des eaux sont rejetées. Chacun de ces échantillons doit en 
outre être constitué au moyen d'un seul et même prélèvement (échantillon instantané). 
Dans le cas des eaux résurgentes, l'échantillonnage doit s'effectuer au point d'émergence 
de ces eaux.  

Toutes les eaux captées qui proviennent des systèmes de captage requis par le présent 
règlement ainsi que les rejets provenant du système de traitement dont est pourvu le lieu, 
exception faite des eaux captées par le système de captage des eaux de surface requis en 
vertu de l'article 28, doivent faire l'objet d'une mesure distincte et en continu, avec 
enregistrement, de leur débit.  

55. Au moins une fois par année, l'exploitant de tout lieu d'enfouissement technique doit 
vérifier ou faire vérifier l'étanchéité des conduites du système de captage situé à 
l'extérieur de la partie imperméabilisée du lieu.  

Avant leur mise en opération et à tous les trois ans par la suite, toutes les composantes du 
système de traitement des eaux doivent faire l'objet d'une vérification de leur étanchéité.  

56. Afin de contrôler la qualité des eaux souterraines qui migrent dans le sol où sont 
aménagées les zones de dépôt de matières résiduelles et le système de traitement des 
eaux, ces composantes du lieu doivent être pourvues de réseaux de puits d'observation.  

Lorsque le système de traitement des eaux est entièrement situé à 150 mètres et moins 
des zones de dépôt de matières résiduelles, un seul réseau de puits d'observation est 
requis; le nombre de puits est fonction de la superficie totale occupée par les deux 
composantes visées. Dans le cas contraire, chacune des composantes visées doit être 
pourvue de son propre réseau d'observation dont le nombre de puits est fonction de sa 
superficie.  

Le nombre total de puits d'observation que doit comprendre un réseau ainsi que leur 
localisation sur le terrain sont déterminés en fonction des conditions hydrogéologiques, 
sous réserve de ce qui suit:  

- les puits d'observation doivent être répartis à l'aval hydraulique de la ou des 
composantes visées, à une distance de 150 mètres ou moins, mais sans dépasser les 
limites extérieures de la zone tampon, de manière à pouvoir contrôler la qualité des eaux 
souterraines qui parviennent à cette distance ou à ces limites ;  

- un réseau de puits d'observation doit comprendre au moins trois puits d'observation pour 
les huit premiers hectares de terrain et un puits d'observation supplémentaire pour chaque 
huit hectares ou partie de huit hectares de terrain supplémentaire ;  
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- au moins un puits d'observation supplémentaire doit être installé à l'amont hydraulique, 
de manière à contrôler la qualité des eaux souterraines avant leur migration dans le sol 
sous la ou les composantes visées.  

Pour l'application du présent article, tout étang, bassin ou réservoir d'accumulation d'eau 
ne respectant pas les exigences requises pour l'application de l'article 45 et susceptible 
d'en laisser échapper dans le sol est considéré comme faisant partie intégrante du système 
de traitement.  

57. Au moins trois fois par année, soit au printemps, à l'été et à l'automne, l'exploitant de 
tout lieu d'enfouissement technique doit prélever ou faire prélever un échantillon d'eau 
souterraine dans chacun des puits d'observation exigés par l'application de l'article 56 et 
le faire analyser pour s'assurer du respect des articles 49 et 50. Lors de cet 
échantillonnage, le niveau piézométrique des eaux souterraines est aussi mesuré.  

Après une période de suivi minimale de deux années complètes, l'analyse des 
échantillons prélevés peut exclure les paramètres dont la concentration mesurée dans le 
lixiviat avant traitement, s'il y a lieu, a toujours été inférieure aux valeurs limites 
mentionnées à l'article 49. De plus, pour deux des trois campagnes d'échantillonnage 
annuelles exigées, l'analyse peut ne porter que sur les paramètres indicateurs suivants:  

- les chlorures (exprimé en Cl-) ;  
- les sulfates (SO4

-2) ;  
- l'azote ammoniacal (exprimé en N);  
- les nitrates et nitrites (exprimé en N);  
- la demande chimique en oxygène (DCO).  

De plus, le ministre de l'Environnement peut déterminer ou accepter une liste différente 
de paramètres indicateurs en fonction de la composition des matières admises à 
l'élimination que celle fixée au deuxième alinéa.  

Cependant, dès lors que l'analyse d'un échantillon montre une fluctuation significative 
d'un paramètre ou un dépassement d'une valeur limite, tous les échantillons prélevés par 
la suite dans le puits d'observation en cause doivent faire l'objet d'une analyse complète 
des paramètres exigés pour l'application de l'article 49 et ce, jusqu'à ce que la situation 
soit corrigée.  

58. Le prélèvement des échantillons d'eau que prescrivent les articles 54 et 57 doit être 
effectué conformément aux modalités prévues dans la plus récente version du " Guide 
d'échantillonnage à des fins d'analyses environnementales " publié par le ministère de 
l'Environnement. Dans le cas des eaux souterraines, seuls les échantillons pour l'analyse 
des métaux et métalloïdes doivent faire l'objet d'une filtration lors du prélèvement. Dans 
tous les autres cas, les échantillons ne doivent faire l'objet d'aucune filtration, ni lors de 
leur prélèvement ni préalablement à leur analyse.  
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59. Les échantillons d'eau prélevés en application des articles 54 et 57 doivent être 
analysés par un laboratoire accrédité par le Ministre en vertu de l'article 118.6 de la Loi 
sur la qualité de l'environnement.  

Le rapport d'analyses produit par le laboratoire doit être conservé par l'exploitant pendant 
au moins cinq ans à compter de sa date de production.  

60. Au moins quatre fois par année et à intervalles égaux, l'exploitant d'un lieu 
d'enfouissement technique doit mesurer ou faire mesurer la concentration de méthane:  

1° à l'intérieur des bâtiments et installations situés dans les limites du lieu ;  

2° dans le sol aux limites du lieu; cette mesure doit être effectuée à au moins quatre 
points de contrôle répartis uniformément. Si la dimension des zones de dépôt excède huit 
hectares, il doit être ajouté un point de contrôle par tranche supplémentaire de terrain de 
huit hectares ou, dans le cas d'une tranche résiduelle, de moins de huit hectares.  

La date, l'heure, la température et la pression barométrique doivent être notées lors de 
chaque mesure effectuée en application des dispositions du précédent alinéa.  

Lorsque le système de captage comportant un dispositif mécanique d'aspiration est en 
opération, l'exploitant doit mesurer ou faire mesurer la concentration de méthane généré 
par les matières résiduelles au moins quatre fois par année de manière à s'assurer du 
respect de la concentration fixée au deuxième alinéa de l'article 27. Le biogaz capté par 
ce système doit également faire l'objet d'une mesure en continu, avec enregistrement, de 
son débit.  

Lorsque des équipements de destruction thermique du biogaz sont requis, ceux-ci doivent 
faire l'objet d'une mesure en continu, avec enregistrement, de la température de 
destruction et du débit de biogaz ainsi que d'une vérification, au moins une fois par 
année, de l'efficacité de destruction des composés organiques volatils autres que le 
méthane.  

61. Les mesures requises en application de l'article 60 doivent être effectuées par des 
professionnels qualifiés et les analyses doivent être, le cas échéant, effectuées par un 
laboratoire accrédité par le ministre en vertu de l'article 118.6 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement.  

62. L'exploitant doit transmettre au ministre de l'Environnement, dans les trente jours de 
leur réception, les résultats des analyses ou mesures faites en application des articles 54, 
55, 57 et 60. Toutefois, en cas de non respect des valeurs limites prescrites par le présent 
règlement, l'exploitant doit, dans les quinze jours qui suivent celui où il en a 
connaissance, en informer par écrit le ministre et lui indiquer les mesures qu'il a prises ou 
qu'il entend prendre.  
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Doit également être transmis au ministre, en même temps que les renseignements exigés 
en vertu du premier alinéa:  

1° un écrit par lequel l'exploitant atteste que les prélèvements d'échantillons ont été faits 
en conformité avec les règles de l'art applicables ;  

2° s'il s'agit de mesures prescrites par l'article 60, tout renseignement permettant de 
connaître les endroits où ces mesures ont été faites, notamment le nombre et la 
localisation des points de contrôle, les méthodes et appareils utilisés ainsi que le nom du 
laboratoire ou des professionnels qui les ont effectuées.  

Comité de vigilance 

63. L'exploitant de tout lieu d'enfouissement technique doit, dans les six mois suivant le 
début de l'exploitation du lieu, former un comité de vigilance.  

Pour ce faire, il invite par écrit les organismes et groupes suivants à désigner chacun un 
représentant:  

- la municipalité hôte du lieu ;  

- la communauté urbaine ou la municipalité régionale de comté hôte du lieu ;  

- les citoyens du voisinage du lieu ;  

-un groupe environnemental de la région ou d'un organisme régional voué à la protection 
de l'environnement.  

Font aussi partie du comité le représentant de l'exploitant et toute autre personne pouvant 
être affectée par les activités du lieu et désignée par le ministre de l'Environnement lors 
de la délivrance du certificat d'autorisation ou par la suite.  

À défaut par un organisme ou un groupe de désigner un représentant, l'exploitant peut le 
désigner lui-même.  

64. Toute vacance au sein du comité est comblée en suivant la procédure prévue aux 
deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 63.  

65. Le comité peut, si tous ses membres sont d'accord, inviter d'autres organismes ou 
groupes à désigner un représentant.  

66. Les membres du comité désignent parmi eux un président et un secrétaire.  

67. Les membres du comité doivent se réunir au moins une fois par année.  
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68. Les réunions du comité se tiennent sur le territoire de la municipalité hôte du lieu 
d'enfouissement.  

69. Le secrétaire affiche, dans les endroits prévus à cet effet par la communauté urbaine 
ou la municipalité régionale de comté hôte du lieu et par la municipalité hôte de ce lieu, 
au moins dix jours avant la tenue de toute réunion du comité, l'ordre du jour de cette 
réunion.  

70. Le comité peut faire des recommandations à l'exploitant sur l'élaboration et la mise en 
oeuvre de mesures propres à améliorer le fonctionnement des installations, à atténuer ou à 
supprimer les impacts du lieu sur le voisinage et sur l'environnement.  

71. Le secrétaire affiche, aux endroits prévus à l'article 69, dans les trente jours qui 
suivent la tenue d'une réunion, le compte rendu de cette réunion.  

72. Le compte rendu d'une réunion est accessible à toute personne qui en fait la demande 
au secrétaire.  

73. L'exploitant du lieu d'enfouissement technique doit informer le comité de toute 
demande de modification de son certificat d'autorisation et de toute modification 
concernant la responsabilité de gestion du lieu.  

Il doit également fournir ou rendre disponible au comité tous les documents ou 
renseignements pertinents requis pour la réalisation de ses fonctions, dans des délais 
utiles, notamment le certificat d'autorisation de l'installation, les documents 
accompagnant la demande de certificat d'autorisation, les données sur la provenance, 
exception faite du nom du producteur, la nature et la quantité de matières résiduelles 
admises au lieu, les rapports d'analyse relatifs au suivi du lieu, les rapports annuels et les 
rapports du fiduciaire.  

74. L'exploitant du lieu d'enfouissement technique assume les coûts relatifs à la mise sur 
pied et au fonctionnement de ce comité, notamment ceux relatifs au local requis pour la 
tenue des réunions et la papeterie et lui fournit les ressources matérielles nécessaires à 
l'accomplissement de ses fonctions.  

Il doit rendre possible annuellement la tenue de quatre réunions du comité.  

75. L'exploitant doit rendre accessibles aux membres du comité, pendant les heures 
d'ouverture du lieu d'enfouissement, ce lieu et les équipements qui s'y trouvent.  

76. Si aucune des règles précédentes ne permet d'apporter une solution à un cas 
particulier, il revient au comité de prendre une décision en la matière.  
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§4. Assurance et contrôle de la qualité 

77. Le dimensionnement, le choix et la disposition des matériaux doivent garantir que les 
systèmes dont sont pourvus les lieux d'enfouissement technique en application du présent 
règlement, à savoir le système d'imperméabilisation, les systèmes de captage et de trai-
tement des eaux, le système de collecte et d'évacuation, de valorisation ou d'élimination 
des biogaz ainsi que le système de puits d'observation des eaux souterraines visé à 
l'article 56, fonctionneront correctement, même à long terme, compte tenu des processus 
physiques, chimiques et biologiques qui pourront intervenir dans ces lieux pendant leur 
aménagement, leur exploitation et après leur fermeture.  

78. Il peut être permis d'utiliser un matériau ou un élément proposé en équivalence à un 
matériau ou élément prescrit dans le présent règlement si le ministre reçoit une 
attestation, signée par un professionnel qualifié, accompagnée de tout rapport technique, 
de toute étude, de toute analyse ou résultat d'analyse démontrant de façon adéquate, 
complète et détaillée l'efficacité de ce matériau ou élément.  

Dans le cas d'un sol contaminé utilisé pour effectuer le recouvrement, l'exploitant doit de 
plus obtenir d'un laboratoire accrédité un rapport d'analyse qui précise le niveau de 
contamination et qui permet de vérifier l'acceptabilité de celui-ci. Ce rapport est par la 
suite annexé au registre d'exploitation.  

79. Tous les matériaux et équipements destinés à être utilisés dans l'aménagement des 
lieux d'enfouissement technique, que ce soit pour leur imperméabilisation ou pour 
l'installation de l'un ou l'autre des systèmes mentionnés à l'article 77, doivent être vérifiés 
par des professionnels qualifiés et indépendants, avant et pendant les travaux 
d'aménagement ainsi que par des essais en laboratoire ou in situ, aux fins de s'assurer que 
ces matériaux ou équipements sont conformes aux normes applicables de cette section.  

80. Des professionnels qualifiés et indépendants doivent également surveiller l'exécution 
des travaux d'aménagement des lieux d'enfouissement technique, entre autres la 
qualification des travailleurs chargés d'effectuer ces travaux de même que la qualité des 
techniques utilisées et des systèmes mis en place.  

81. Les professionnels chargés des travaux de vérification et de surveillance prescrits par 
les articles 79 et 80 transmettent au ministre de l'Environnement, sitôt l'aménagement du 
lieu complété, un rapport de leurs activités, attestant le cas échéant la conformité de l'ins-
tallation aux normes applicables ou indiquant les cas de non respect de ces normes et les 
mesures correctives à mettre en place.  
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§5. Fermeture 

82. L'exploitant doit fermer définitivement le lieu d'enfouissement technique lorsque 
celui-ci atteint sa capacité maximale ou lorsqu'il est mis fin aux opérations 
d'enfouissement de matières résiduelles. Il doit aviser par écrit sans délai le ministre de la 
date de fermeture de ce lieu.  

83. Dans les six mois suivant la date de fermeture du lieu d'enfouissement technique, 
l'exploitant doit faire préparer par des professionnels qualifiés et indépendants et 
transmettre au ministre un état de fermeture attestant:  

1° l'état de fonctionnement, l'efficacité et la fiabilité des systèmes dont est pourvu le lieu 
en vertu du présent règlement, à savoir le système d'imperméabilisation du lieu, les 
systèmes de captage et de traitement des eaux, le système de collecte et d'évacuation, de 
valorisation ou d'élimination des biogaz ainsi que le système de puits d'observation des 
eaux souterraines ;  

2° le respect des valeurs limites applicables aux rejets des eaux ainsi qu'aux émissions de 
biogaz;  

3° la conformité du lieu aux prescriptions du présent règlement ou du certificat 
d'autorisation relativement au recouvrement final des matières résiduelles enfouies ainsi 
qu'à l'intégration du lieu au paysage.  

L'état de fermeture précise, s'il en est, les cas de non respect des dispositions du présent 
règlement ou du certificat d'autorisation et indique les mesures correctives à apporter.  

84. Le ministre peut fermer le lieu d'enfouissement si l'exploitant ne se conforme pas aux 
exigences des articles 82 et 83 ou s'il refuse de donner suite à une ordonnance émise en 
vertu de l'article 58 de la Loi sur la qualité de l'environnement remplacé par l'article 14 du 
chapitre 75 des lois de 1999. Il avise alors par écrit cet exploitant de la date de fermeture 
du lieu.  

85. Tout lieu d'enfouissement technique définitivement fermé doit être pourvu, à l'entrée 
d'une affiche qui, placée bien à la vue du public, indique que le lieu est fermé et que le 
dépôt de matières résiduelles y est dorénavant interdit.  

§6. Période post-fermeture 

86. Les obligations prescrites par les dispositions de la section 2 du chapitre II continuent 
d'être applicables, compte tenu des adaptations nécessaires et réserve faite des 
prescriptions qui suivent, à tout lieu d'enfouissement technique définitivement fermé et 
ce, pour la période de 30 ans qui suit la date de fermeture du lieu ou pour toute période 
moindre ou supplémentaire déterminée en application de l'article 87.  
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Pendant les périodes mentionnées ci-dessus, le propriétaire du lieu répond de l'application 
de ces dispositions. Il est chargé, notamment:  

1° du maintien de l'intégrité du recouvrement final des matières résiduelles ;  

2° du contrôle, de l'entretien et du nettoyage des systèmes de captage et de traitement des 
eaux, du système de collecte et d'évacuation, de valorisation ou d'élimination des biogaz 
ainsi que du système de puits d'observation des eaux souterraines ;  

3° de l'exécution des campagnes d'échantillonnages, d'analyses et de mesures se 
rapportant à toutes les eaux collectées, aux eaux résurgentes ainsi qu'aux biogaz;  

4° de la vérification de l'étanchéité des conduites des systèmes de captage des eaux situés 
à l'extérieur de la partie imperméabilisée du lieu ainsi que de toutes composantes du 
système de traitement des eaux.  

Pendant les périodes mentionnées ci-dessus, le propriétaire du lieu doit également 
effectuer la surveillance de la concentration de méthane généré par les matières 
résiduelles, à une fréquence d'au moins quatre fois par année, de manière à satisfaire aux 
exigences formulées au premier alinéa de l'article 87.  

87. Le propriétaire du lieu peut demander au ministre d'être libéré des obligations qui lui 
sont imposées en vertu de l'article 86 lorsque, pendant une période de suivi d'au moins 
cinq ans effectué après la fermeture définitive du lieu d'enfouissement technique, les 
conditions suivantes sont respectées:  

1° aucun des paramètres analysés dans les échantillons de lixiviat prélevés avant 
traitement n'a contrevenu à l'application de l'article 45 ;  

2° aucun des paramètres analysés dans les échantillons d'eaux souterraines n'a contrevenu 
à l'application des articles 49 à 51 ;  

3° les mesures effectuées dans la masse de matières résiduelles par l'intermédiaire du 
réseau de captage indiquent que les concentrations de méthane sont inférieures à 1,25 % 
par volume.  

Pour ce faire, à tout moment avant l'expiration de la période de 30 ans prévue à l'article 
86 ou au plus tard au troisième trimestre de la 29e année de post-fermeture, le propriétaire 
du lieu doit faire préparer par des professionnels qualifiés et indépendants, et transmettre 
au ministre, une évaluation de l'état du lieu et, le cas échéant, de ses impacts sur 
l'environnement.  

Le ministre peut relever le propriétaire du lieu des obligations qui lui sont imposées en 
vertu de l'article 86 et peut lui délivrer un certificat à cet effet lorsque l'évaluation révèle 
que ce lieu demeure en tout point conforme aux normes applicables et qu'il n'est plus 
susceptible de constituer une source de contamination.  
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Dans le cas contraire, les obligations prescrites par l'article 86 pour la période post-
fermeture continuent de s'appliquer et ce, tant et aussi longtemps que le propriétaire du 
lieu n'est pas en mesure d'obtenir du ministre un certificat de libération délivré dans les 
conditions prévues au troisième alinéa.  




